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Introduction 

Si les Etats européens n’identifient pas toujours clairement la fonction de directeur général des services des 

administrations locales, i.e. de dirigeant territorial, celle-ci existe dans tous les Etats considérés – bien que, dans 

certains Etats, tels que l’Espagne ou la Hongrie, plusieurs agents se partagent l’exercice des fonctions – et peut 

s’entendre, brièvement, comme suit : les directeurs généraux des administrations locales sont des acteurs-clés du 

bien-être des citoyens. Ils se situent au sommet d'une administration qui a connu un développement important dans la 

plupart des pays européens, et a fait l'objet de réorganisations en profondeur. 

La fonction se rencontre sous des appellations différentes selon les Etats : le secrétaire communal en Belgique, le 

notaire (notary) en Hongrie, le greffier municipal et le directeur général en Italie, le chef de Comté (county manager) 

et le chef exécutif (chief executive officer) ou directeur (manager) en Irlande, le secrétaire communal au Luxembourg, 

le chef exécutif (chief executive) et le directeur général (city manager) en Roumanie, ou encore, le chef exécutif de la 

collectivité locale (local authority chief executive) au Royaume-Uni1. La diversité d’appellation des dirigeants 

territoriaux est le premier élément participant de la complexité de l’analyse de la fonction.  

Au-delà de cette difficulté d’ordre terminologique, les statuts juridiques et professionnels des dirigeants territoriaux 

sont diversifiés. Ils sont la résultante historique de l’hétérogénéité des fonctions publiques en Europe, conséquence 

de la pluralité des modes d’organisation territoriale des Etats et de cultures nationales très variées2. Pourtant, ils 

connaissent une évolution due à deux processus, à savoir, d’une part, le déploiement dans toute l’Europe du concept 

d’autonomie locale, et, d’autre part, le développement de nouvelles approches de la gouvernance locale et de la 

gestion des ressources humaines. 

  

                                                            
1 Malgré la polysémie du terme « chef exécutif » – qui renvoie tantôt à l’élu, tantôt au dirigeant territorial – force est d’admettre 
que les termes « chef exécutif » et « élu » sont, la plupart du temps, employés l’un pour l’autre. Aussi, afin d’éviter toute 
ambiguïté ou confusion, le terme chef exécutif renverra-t-il à l’élu tout au long de cette étude et non au dirigeant territorial. 
2 Ce sont effectivement les traditions historiques nationales qui ont conduit à l’apparition de grands systèmes d’organisation 
administrative des Etats, voy. sur ce point M. FROMONT, Droit administratif des Etats européens, PUF, Thémis, 2006. 



| Statuts, compétences et responsabilités des dirigeants  

  des administrations locales et régionales en Europe 

4 

 
 

I. Le déploiement du concept d’autonomie locale en Europe 

Derrière un apparent effacement des frontières et des repères territoriaux, la mondialisation renforce la fonction 

économique et politique des territoires3. Les deux systèmes de droits européens traduisent notamment une 

nécessaire recomposition de l'organisation territoriale des Etats. 

Le Conseil de l’Europe s’est préoccupé le premier du rôle des collectivités territoriales4. La Charte européenne de 

l’autonomie locale adoptée en 1985 par la Conférence permanente des pouvoirs locaux et régionaux – devenue, à 

partir de 1994, le Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe –5 est effectivement le premier 

traité international qui définit « le cadre général du statut des collectivités locales dans l’Etat »6. Précisément, ce texte 

« élabore une organisation des pouvoirs publics qui refuse la pérennité du modèle centralisé d’un État hiérarchique et 

aspire à l’émergence de lieux d’autonomie et d’innovation économique, culturelle et sociale »7. Pour ce faire, la Charte 

« contient des principes d’ordre politique, administratif et financier qui garantissent (…) l’indépendance politique et 

économique des collectivités locales dans les affaires les concernant à l’égard du pouvoir central et des autres 

instances étatiques ou administratives »8. Elle énonce également les droits des collectivités territoriales en Europe. 

L’article 3 § 1, « dans un effort intéressant de conceptualisation juridique, précise (…) ce qu’il faut entendre par 

autonomie locale au sens de la Charte »9. Il en ressort que l’autonomie locale est entendue à la fois comme « le droit 

et la capacité effective pour les collectivités locales de régler et de gérer, dans le cadre de la loi, sous leur propre 

responsabilité et au profit de leur population, une part importante des affaires publiques »10. En outre, d’après 

l’article 2 de la Charte, le principe de l’autonomie locale bénéficie d’une protection constitutionnelle ou législative. En 

d’autres termes, les Etats sont incités à inscrire ce principe dans leur Constitution et, à tout le moins, la liberté locale 

est protégée par la loi. In fine, optant pour une harmonisation, et sans chercher à unifier l’organisation des 

collectivités locales des Etats membres du Conseil de l’Europe, la Charte a pour but de rapprocher les différents 

systèmes nationaux par l’établissement d’un standard minimum qui soit applicable dans le contexte d’une pluralité 

de régimes juridiques11. La raison d’une telle incitation tient au fait que « [c]e principe qui doit garantir 

                                                            
3 Voy. B. LAPOINTE, Mondialisation et collectivités territoriales, Le Mans, L'Epitoge, 2012. 
4 Voy. J.-M. PONTIER, « Le rôle des collectivités territoriales dans la construction européenne », La Revue administrative, n° 333, 
mai 2003, p. 273. 
5 La Charte européenne de l’autonomie locale a été ouverte à la signature le 15 octobre 1985 et est entrée en vigueur le 5 
septembre 1988. Elle a été signée et ratifiée par les 47 États membres du Conseil de l’Europe. En France, l’approbation de la 
Charte fut autorisée le 8 juillet 2006 par la loi n° 2006-823-1, et, le 17 janvier 2007, le gouvernement français déposait à 
Strasbourg l’instrument de ratification de la Charte (la France est le dernier Etat signataire originaire à avoir ratifié la Charte). 
6 CNFPT, Les fonctions publiques locales en Europe, Décentralisation et réforme du statut des agents publics en Europe, CNFPT, 
décembre 2004, p. 1. 
7 N. BELLOUBET-FRIER, « Vers un modèle européen d’administration locale ? », RFAP, 2007/1, n° 121-122, p. 5. 
8 CNFPT, Les fonctions publiques locales en Europe, Décentralisation et réforme du statut des agents publics en Europe, préc., p. 1. 
9 P. WILLIAMS-RIQUIER, « La Charte européenne de l’autonomie locale, un instrument juridique international pour la 
décentralisation », RFAP, 2007/1, n° 121-122, p. 192. 
10 Article 3 § 1 de la Charte européenne de l’autonomie locale. Au-delà  de la définition du concept d’autonomie locale, les 
conditions d’exercice de l’autonomie locale sont prévues (pour de plus amples développements voy. P. WILLIAMS-RIQUIER, « La 
Charte européenne de l’autonomie locale, un instrument juridique international pour la décentralisation », préc., p. 192).  
11 CNFPT, Les fonctions publiques locales en Europe, Décentralisation et réforme du statut des agents publics en Europe, préc., p. 
2. 
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l’indépendance politique, administrative et financière des collectivités locales répond […] aux préoccupations 

essentielles des pays européens : l’affermissement de la conscience démocratique et la défense des droits de 

l’homme »12.  

Cet environnement européen a alors favorisé des évolutions institutionnelles au sein des Etats, et ce mouvement a 

été d’autant plus autorisé que le droit de l’Union européenne est venu jouer un rôle complémentaire13. En 1994, a 

été créé le Comité des Régions, organe consultatif composé des représentants des autorités régionales et locales de 

l’Europe14, consulté sur les questions intéressant les pouvoirs locaux15. Or, s’il est indéniable que les collectivités 

territoriales font partie de l’organisation institutionnelle de l’État souverain16, il n’en demeure pas moins que 

l’instauration du Comité des régions « illustre le fait que [celles-ci] et tout particulièrement les régions sont perçues 

comme des acteurs potentiels au sein de l’Union européenne »17. Cette tendance est d’autant plus avérée que le droit 

européen considéré favorise un double mouvement, guidé par un souci de bonne gouvernance. Déjà, les Etats 

doivent intégrer les administrations locales dans la programmation et la gestion des fonds structurels. Ensuite, dans 

les domaines de compétence partagée, l’administration européenne a intérêt à coopérer directement avec les 

administrations territoriales qui, à l’échelon le plus approprié, ont souvent davantage d’expertise et de compétence. 

Aussi, le principe de subsidiarité consacré à l’article 5 § 3 du Traité sur l’Union européenne (TUE), visant à déterminer 

le niveau d’intervention le plus pertinent dans les domaines de compétences partagées entre les Etats et l’Union 

européenne ainsi qu’à rapprocher l’Union de ses citoyens, trouve-t-il toute sa logique18. Ce principe est effectif 

puisque, depuis l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne, le Comité des régions est associé au contrôle de son 

respect19 : à l’instar des parlements nationaux, cet organe est garant de ce principe en ce qu’il peut contester devant 

                                                            
12 N. BELLOUBET-FRIER, « Vers un modèle européen d’administration locale ? », préc., p. 5. 
13 A noter que le droit de l’Union européenne n’instaure pas de modèle unique d’administration locale, bien qu’il soit possible 
d’identifier des entités administratives harmonisées à travers la Nomenclature des unités territoriales statistiques, qui se traduit 
souvent par la création ou le renforcement de « Régions » (voy. EUROPA, Existe-t-il un modèle européen d’administration locale ?, 
Colloque Europa, 25 novembre 2011, www.europaong.org). 
14 Instauré par le traité de Maastricht en 1992, le Comité des régions représente les collectivités territoriales des Etats membres 
et marque la prise en compte de l’accroissement du rôle des régions. C’est un organe consultatif, en vertu de l’article 13 § 4 TUE. 
Il est composé de représentants des collectivités régionales et locales qui sont soit titulaires d’un mandat électoral au sein d’une 
telle collectivité, soit politiquement responsables devant une assemblée élue (article 300 § 3 TFUE). Les membres de ce Comité 
sont nommés par le Conseil à la majorité qualifiée, sur proposition des Etats membres, pour un mandat renouvelable de cinq ans. 
Le président est désigné par le Comité des régions parmi ses membres, pour un mandat de deux ans et demi. 
15 Pour toute proposition concernant l’échelon régional, il peut ou doit être consulté. Il doit l’être, par le Parlement européen, le 
Conseil ou la Commission, dans les cas prévus par les traités : lignes directrices et actions d’encouragement en matière d’emploi 
(articles 148 et 149 TFUE), mesures sociales (article 1536 TFUE), fonds social européen (article 164 TFUE), cohésion économique, 
sociale et territoriale (article 175 TFUE), etc. Il peut l’être lorsque l’une de ces institutions le juge opportun. Par exemple, le 
Conseil ou la Commission peuvent le consulter, si nécessaire, dans le domaine de la coopération transfrontière. Le Comité peut 
aussi émettre des avis de sa propre initiative. Dans tous les cas, les avis qu’il rend sont non obligatoires. 
16 Un élément important de la souveraineté étatique réside dans le pouvoir d’organisation interne, notamment le partage des 
compétences entre les collectivités. 
17 B. SCHÖNDORF-HAUBOLD, « L'émergence d’un droit commun de l’autonomie locale en Europe », RFAP, 2007/1, n° 121-122, p. 206. 
18 Sur le principe de subsidiarité voy. J. ZILLER, « Le principe de subsidiarité », in J.-B. AUBY, J. DUTHEIL DE LA ROCHÈRE (dir.), Traité de 
droit administratif européen, Bruylant, 2014, p. 527-542 ; Y. GAUDEMET, « Libres propos sur la subsidiarité spécialement en Europe 
», in Mélanges P. AMSELEK, Bruxelles, Bruylant, 2005, p. 315-329 ; J. CHARPENTIER, « Quelle subsidiarité ? », Pouvoirs, n° 69, 1994, 
p. 49 et s. 
19 Le Comité des régions joue un rôle essentiel dans le respect du principe de subsidiarité. Il favorise la prise de décision à 
l’échelon le plus efficace et le plus proche des citoyens. Il peut saisir la Cour de justice s’il estime que ce principe a été violé en ce 
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la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE) un acte législatif qui le violerait. Dans ce contexte, l’Union 

européenne ne peut intervenir qu’à partir du moment où elle est en mesure d’agir plus efficacement que les pays 

membres à leurs échelons national ou local respectifs – autrement dit, dans le cas où les mesures ne peuvent être 

réalisées de manière suffisante et satisfaisante par les États membres au niveau central, régional ou local. 

De facto, dans la plupart des Etats étudiés, la garantie de l’autonomie locale est devenue une question d’ordre 

constitutionnel. Elle a imposé l’octroi de compétences propres aux collectivités territoriales, la reconnaissance d’un 

pouvoir réglementaire, le pouvoir de s’administrer librement par une assemblée délibérante élue au suffrage 

universel et un organe exécutif20. Certes, des Etats comme l’Angleterre et l’Allemagne se caractérisent par une 

faiblesse historique de l’Etat central, la notion d’autonomie locale étant depuis longtemps ancrée dans leurs 

institutions21, mais le développement du concept d’autonomie locale au niveau européen a conduit à la consolidation 

des niveaux locaux d’administration au sein de nombreux Etats22. Dans ce contexte, à défaut d’un modèle européen 

d’administration locale23, quelques « traits communs de l’autonomie locale » sont perceptibles24. La plupart des Etats 

européens étudiés, possèdent au moins deux niveaux d’administration locale25, l’échelon communal et l’échelon 

régional, même s’il existe des disparités entre les Etats. Le rôle des niveaux locaux varie d’un Etat à un autre selon 

que le pouvoir législatif puisse ou non leur être confié. En effet, la distribution des compétences, administratives, 

législatives, voire juridictionnelles, en fonction des différents échelons territoriaux, est plus ou moins souple selon les 

Etats, et ce choix est caractéristique de l’intensité souhaitée de la décentralisation et, par là-même, de la forme ou du 

type d’État en présence, décentralisé, régional ou fédéral26. Le fait est que les échelons locaux se sont 

                                                                                                                                                                                                                        
qui concerne les textes pour lesquels il est obligatoirement consulté. Il s’agit là d’un moyen pour le Comité de protéger l’échelon 
local. 
20 Voy. B. SCHÖNDORF-HAUBOLD, « L'émergence d’un droit commun de l’autonomie locale en Europe », préc., p. 216. 
21 La centralisation politique à Londres ne s’est jamais accompagnée d’une centralisation administrative et le « local 
government » a une forte spécificité par rapport aux autres pays européens. Les collectivités locales sont en effet des 
corporations de personnes morales créées par l’incorporation d’un ensemble d’individus sur un territoire et ont toujours eu une 
identité marquée face à l’Etat central. En Allemagne, la faiblesse de l’Etat central provient de sa structure fédérale qui a privilégié 
l’autonomie locale, et où la détermination des politiques publiques et leur mise en œuvre sont principalement du ressort des 
Länder et des échelons décentralisés (voy. M. BONNAFOUS, « Le système politico-administratif allemand – un aperçu », in Regards 
croisés sur la décentralisation en Europe, FDSE Limoges, Europa, 18 novembre 2010, http://www.europaong.org/wp-
content/uploads/2013/02/IPAG_novembre2010_Margot-Bonnafous.pdf). 
22 La France en est un exemple, avec l’affirmation constitutionnelle de la décentralisation par la révision du 28 mars 2003 et 
d’importants transferts de compétences au profit des autorités locales. A partir de 1970, le mouvement de décentralisation 
italien a étendu les compétences des collectivités régionales, provinciales et communales. En Espagne, la création de dix-sept 
communautés autonomes a constitué l’élément primordial de la décentralisation. En outre, avec le soutien du Conseil de l’Europe 
et des institutions de l’Union européenne, les pays de l’Est ont entrepris une réorganisation profonde de leurs pouvoirs publics 
dans le respect des principes de la démocratie locale. En ce sens, en Pologne, la Constitution du 2 avril 1997 pose le principe 
d’une véritable décentralisation de l’administration. Voy. N. BELLOUBET-FRIER, « Vers un modèle européen d’administration 
locale ? », préc., p. 6. 
23 Voy. EUROPA, Existe-t-il un modèle européen d’administration locale ?, Colloque Europa, préc. 
24 B. SCHÖNDORF-HAUBOLD, « L'émergence d’un droit commun de l’autonomie locale en Europe », préc., p. 216. 
25 Sur les différents niveaux d’administration locale voir le tableau annexé à la présente étude sur « L’organisation territoriale des 
Etats et les modes de recrutement des agents territoriaux ». 
26 Ce sont principalement les régions qui présentent les disparités les plus importantes, cela à différents égards : du point de vu 
de leur qualification juridique (elles vont des régions françaises, aux Länder allemands, en passant par les regioni italiennes) ; de 
leur degré d’autonomie variable (qui peut aller des compétences constitutionnelle, statutaire et législative, à la seule compétence 
réglementaire) ; ainsi que de leur représentation dans le processus de législation centrale. 
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progressivement affirmés comme des acteurs déterminants de la mise en œuvre des politiques publiques des Etats et 

de l’Europe, avec comme corollaire l’extension importante de leurs missions dans la conduite du développement 

social, économique et culturel des territoires en Europe27.  

Ce développement de l’autonomie locale a nécessairement induit le renforcement des capacités de la gouvernance 

locale en Europe, en termes d’organisation et de management des ressources humaines. La gouvernance publique est 

aujourd’hui en questionnement permanent dans tous les Etats démocratiques, tant la mondialisation crée des liens 

d’interdépendance entre les Etats et nos sociétés civiles modernes dépassent les seules réalités économiques. Et, pour 

se cantonner à l’Europe, une dynamique transnationale a conduit les puissances publiques des différents Etats 

européens à s’engager progressivement dans une réflexion globale et à réformer les méthodes de gouvernance 

publique et de gestion des ressources humaines.  

II. Le développement de nouvelles approches de la gouvernance locale et de la 

gestion des ressources humaines 

Le mouvement de réforme des méthodes de gouvernance publique, apparu avec la révolution conservatrice 

thatchérienne au Royaume-Uni, s’est étendu en Europe, selon un rythme propre à chaque pays, sous le vocable 

anglophone de « New Public Management » (NPM)28. D’inspiration libérale et partant du principe que l’organisation 

des institutions publiques devait être fortement réformée, le NPM, à ses débuts, reposait sur la volonté d’opérer un 

rapprochement radical entre la gestion publique et la gestion privée, la première devant importer les items de la 

                                                            
27 Pour de plus amples développements sur la répartition des compétences entre Etats et collectivités locales, voy. L. VANDELLI, 
« Formes et tendances des rapports entre Etats et collectivités territoriales », RFAP, 2007/1, n° 121-122, p. 19-34 et C. BARBATI, 
« La mobilité des compétences », RFAP, 2007/1, n° 121-122, p. 49-60 ; N. KADA, Les collectivités territoriales dans l'Union 
européenne : vers une Europe décentralisée ?, Grenoble, PUG, 2010 ; S. DORDEVIC, « Un tour d'horizon des organisations 
territoriales en Europe », Les Cahiers de la fonction publique et de l'administration, n° 288, 2009, avril, p. 31-33 ; F. PUIGSERVER, 
« Les collectivités locales en Europe », in I. FLAHAUT (coord.), Collectivités locales : quelle réforme ?, Regards sur l'actualité, n° 351, 
2009, mai, p. 3-65 ; B. PERRIN, « La décentralisation des autres, en Europe », La Revue administrative, n° 371, 2009, septembre, p. 
510-518 ; H. WOLLMANN, « La gouvernance des territoires en France et en Allemagne. Lecture comparée dans une perspective 
européenne », Pouvoirs locaux, n° 101, 2014, juin, p. 107-115 ; G. MARCOU, « Les réformes des collectivités territoriales en Europe : 
problématiques communes et idiosyncrasies », RFAP, n° 141, 2012, p. 183-205. 
28 Au Royaume-Uni, le NPM a été placé au cœur de la réforme de la fonction publique, tant au niveau de l'Etat, avec le « Civil 
service », qu'au niveau de ses collectivités locales, avec le « Local Government Service ». Voy. M. SENIMON, « Regards sur le 
« management public » en Europe : quels enseignements pour la France ? », in Réformer la Fonction Publique Territoriale pour 
réussir l’Acte II de la décentralisation, Colloque du Sénat, 12 novembre 2003, http://www.europaong.org/wp-
content/uploads/2013/08/Actes-S%C3%A9nat2003.pdf 
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seconde qui avait prouvé ses capacités29. Mais, le péché de jeunesse du NPM est de n’avoir pas pris la mesure de la 

spécificité et de la complexité des structures administratives. L’affirmation d’un « one best way » managérial 

universel méconnaissait la réalité des institutions publiques, enracinées dans l’histoire administrative, économique et 

sociale propre à chaque pays européen. Au-delà de cette rigidité idéologique de départ, le NPM repose sur « une 

véritable culture de gestion « managériale » qui se définit […] autour des mots clés suivants : concurrence, contrat, 

objectif, évaluation et performance »30, et a alors permis d’introduire des notions très concrètes, des méthodes 

d’action aptes à dynamiser le management public à travers de « bonnes pratiques » – par exemple avec les agences 

administratives ; le benchmarking ; le management par objectif ; la programmation pluriannuelle des 

investissements ; le budget de programme ; l’évaluation des politiques publiques ; les démarches qualité. Autant de 

techniques que les gestionnaires publics se sont progressivement appropriées en les adaptant et les acclimatant aux 

réalités et aux cultures administratives des Etats31. Ces derniers partagent néanmoins des orientations et principes 

communs : « les fameux trois E (Economie, Efficacité, Efficience), la fourniture de services répondant aux besoins du « 

client », la qualité, la transparence, la flexibilité, la responsabilité, toutes les formes de délégation ou de 

décentralisation, notamment »32. Ainsi, le management public qui est désormais à l’œuvre en Europe peut être 

entendu comme suit : « la mise en œuvre de l’ensemble des processus d’organisation, de pilotage et de contrôle des 

organisations publiques qui visent à améliorer leur efficacité et leur efficience dans le contexte de leurs 

compétences »33. Ce NPM s’est traduit, non par l’établissement d’une réforme monolithique des méthodes de 

management dans les différents pays européens, mais, par la diffusion d’un corpus managérial efficace, hybride et 

évolutif selon les Etats. En ce sens, une culture de la transparence a permis une utilisation plus optimale des réformes 

locales, en termes de performance34. Dans ce contexte, il est permis de se demander si la France, tout comme les 

autres Etats européens, ne serait pas passée « d’un modèle politique de décentralisation basé sur la démocratie, à un 

modèle plus économique, en tout cas rationalisé, basé sur l’efficacité de gestion »35. 

                                                            
29 Selon Michel Senimon, « [l]'idée générale du « New Public Management » est de rapprocher les modes de gestion de 
l'administration de ceux des entreprises privées en donnant moins d'importance à l'application des règles et procédures 
administratives voire bureaucratiques, en favorisant la recherche de la rentabilité et les rapports de type commercial ou 
contractuel et en privilégiant la satisfaction des citoyens pris en leur qualité de consommateur de services publics », M. SENIMON, 
« Regards sur le « management public » en Europe : quels enseignements pour la France ? », préc. Voy. également M. SENIMON, 
« Les statuts territoriaux en Europe », in Services publics. L’Europe impose-t-elle un modèle ? Logiques françaises de service public 
face aux logiques européennes de service universel, Forum de la mutualité territoriale, 21 octobre 2004, p. 30. L’importation dans 
les administrations de tout un corpus de connaissances, de techniques et de bonnes pratiques dont l’efficacité avait été prouvée 
dans le secteur privé, a eu pour corollaire l’appréhension de l’usager du service public, non plus comme un administré passif, 
mais comme un client, exprimant des attentes et des besoins, qu’il s’agissait de satisfaire en rationalisant le coût de la prestation. 
30 M. SENIMON, Mémorandum « L’évolution des fonctions publiques en Europe », Conseil de l’Europe, Europa, octobre 2001, p. 7. 
31 Effectivement, le NPM n’établit pas d’impératifs de gestion administrative, il est bien plus un projet politique global, avec une 
dimension administrative. Voy. C. HOOD, Contemporary public management : a new global paradigm, Public Policy and 
Administration, 1995, p. 104. 
32 J.-M. LEMOYNE DE FORGES, « Exigences communautaires et exigences managériales se rejoignent-elles ? », AJDA, 27 octobre 2003, 
p. 1917. 
33 D. LAMARZELLE, Le Management public en Europe, Europa, Janvier 2008, p. 5. 
34 S. KUHLMANN, « Les démarches pour mesurer la performance des administrations européennes locales : une analyse 
comparative des expériences de réforme en Grande-Bretagne, en France, en Suède et en Allemagne », Revue internationale des 
sciences administratives, vol. 76, n° 2, 2010, juin, p. 357-372. 
35 C. DEFFIGIER, « Regards croisés sur la décentralisation en Europe », FDSE Limoges, Europa, 18 novembre 2010, 
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L’expansion du NPM est en partie la conséquence d’une « européanisation sociologique » : elle ne tient pas à l’Europe 

juridique mais « à ce que s’est constitué un « espace européen de politiques publiques » »36, c'est-à-dire un espace 

d’échange au sein d’instances européennes, formelles – groupes de travail du Conseil, comités de comitologie – ou 

informelles – workshops, réseaux d’experts – qui assurent une représentation diversifiée des acteurs nationaux – 

secteurs d’action publique, confédérations professionnelles et syndicales. Il est clair que l’Union européenne « n’est 

que l’un des vecteurs de pénétration des « valeurs » du new public management »37. Cependant, il semble que ce soit 

surtout par son biais, notamment sur la base de l’Institut européen d’administration publique – institut indépendant 

composé essentiellement des représentants d'États membres de l'Union européenne et ayant pour mission de fournir 

de favoriser l’intégration européenne en termes de gestion publique38 – que cette « acculturation » se réalise39. 

Les collectivités locales sont au cœur de ce mouvement de réforme du management public et, les communes, 

collectivités de proximité par excellence, ont une responsabilité de premier rang dans les réformes à conduire, étant 

donné que c’est à cet échelon local que se révèlent au mieux les attentes des citoyens et que s’apprécie au plus juste 

l’impact de la performance des politiques publiques. La proximité doit constituer une réalité concrète afin de 

préserver la gouvernance locale de tout travers technocratique. Un préalable indispensable réside dans la volonté 

politique forte des élus d’initier et d’accompagner ce changement stratégique. Ce faisant, sur le plan administratif, un 

rôle de premier plan doit être confié aux dirigeants territoriaux afin que les administrations locales, 

traditionnellement basées sur une logique de moyens, s’ouvrent à une logique de résultats. Dans ce contexte, les 

statuts et fonctions des dirigeants des administrations territoriales en Europe ne peuvent qu’évoluer, mais, en tant 

que membres d’un groupe, ces dirigeants territoriaux partagent-ils des caractéristiques leur permettant d’être dotés 

d’une identité propre ?  

Plusieurs interrogations découlent de la problématique. D’une part, du point de vue du positionnement 

institutionnel, au regard de leurs conditions de nomination et de recrutement, ainsi que des mécanismes de contrôle 

sur les parcours professionnels, existe-t-il un noyau commun aux dirigeants territoriaux en Europe ? Se pose ici la 

question du profil du dirigeant territorial qui se dégage dans les Etats européens : qu’est-ce que la fonction de 

dirigeant territorial ? Comment identifier les dirigeants des administrations locales ? Sur quels critères objectifs ? 

D’autre part, du point de vue du champ d’intervention, quels sont les pouvoirs ou les moyens juridiques qui leurs sont 

reconnus dans le but d’assurer leurs missions et comment s’articulent leurs compétences avec celles des élus locaux ? 

Précisément, placés entre la logique administrative et la sphère de l’autorité politique, comment ces dirigeants 

assurent-ils leur fonction ? Par quel arbitrage ? 

                                                                                                                                                                                                                        
http://www.europaong.org/wp-content/uploads/2013/02/Le-modele-de-decentralisation-fr.pdf. L’auteur se pose la question eu 
égard au cas français, mais cette interrogation peut s’étendre à l’ensemble des Etats européens. 
36  J.-M. EYMERI, « La fonction publique française aux prises avec une double européanisation », Pouvoirs, 2006/2, n° 117, p. 122. 
37 J.-M. LEMOYNE DE FORGES, « Quelle influence communautaire sur l’avenir du modèle français de fonction publique ? », RFAP, n° 
132, 2010, p. 702. 
38 Voy. http://www.eipa.eu/ 
39 Voy. J.-M. EYMERI, « La fonction publique française aux prises avec une double européanisation », préc., p. 123. 

http://www.europaong.org/wp-content/uploads/2013/02/Le-modele-de-decentralisation-fr.pdf
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Tant des éléments de convergence que de divergence, entre les Etats, permettent de percevoir les fonctions des 

dirigeants des administrations locales et régionales, et rendent possible la compréhension des identités 

« institutionnelles » et « professionnelles » des dirigeants territoriaux en Europe40. La réalité juridique ne reflétant pas 

complètement la réalité administrative de leur fonction, il convient de dépasser quelque peu la stricte analyse 

juridique et de la compléter par un examen plus pragmatique. L’étude fait alors apparaître des convergences, au-delà 

des différences, plus ou moins importantes selon les cas, entre les dirigeants territoriaux en Europe, non seulement sur 

le plan du positionnement institutionnel (Première partie) mais également sur celui de son environnement 

professionnel (Deuxième partie).   

                                                            
40 D. DURAFFOURG, « Quelle place pour le Dirigeant Territorial entre l’Elu et l’Administration », in Exécutif élu et dirigeant 
territorial : un binôme à l’équilibre fragile, Conférence européenne, Le Congrès du Conseil de l’Europe, UDITE, Strasbourg, 17-18 
janvier 2008, respectivement p. 29 et 31. 
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Première partie : Le positionnement institutionnel des dirigeants territoriaux 

en Europe 

Bien qu’il n’existe aucun dispositif juridique ou institutionnel, à l’instar d’un corps ou d’un ordre professionnel, qui 

permette de reconnaître aux dirigeants des administrations territoriales en Europe une identité institutionnelle propre, 

leurs identités institutionnelles se rejoignent à différents égards. Qu’il soit question des modalités d’emploi des 

dirigeants territoriaux (I.), des caractéristiques de leur carrière (II.), ou encore, de la fin de leurs fonctions (III.), force 

est d’admettre que, au-delà des divergences, ils présentent des traits communs. Singularité, professionnalisation, 

logique de performance, sécurisation et prévisibilité sont autant de traits caractéristiques communs aux Etats 

européens du positionnement institutionnel des dirigeants des administrations locales. Aussi, à défaut d’ « une 

identité institutionnelle européenne », « les identités institutionnelles » des dirigeants territoriaux, malgré nombre de 

différences, ne sont pas complètement éclatées et trouvent une certaine cohérence dans la sphère européenne. 

I. Les modalités d’emploi des dirigeants territoriaux 

Les modèles d’organisation des fonctions publiques locales, en logique « d’emploi » ou de « carrière », influencent 

naturellement le statut des dirigeants territoriaux. Toutefois, la montée en puissance de l’autonomie locale, conjuguée 

à une nouvelle approche des méthodes de gouvernance locale et de gestion des ressources humaines, a conduit, ces 

dernières décennies, à l’apparition de systèmes hybrides, empruntant aux deux modèles et favorisant la singularité de 

l’emploi des dirigeants territoriaux (A.). En outre, les conditions d’emploi induisent la professionnalisation de la 

fonction (B.). 

A. Des cadres juridiques reflétant la singularité de l’emploi des dirigeants territoriaux 

Les dirigeants territoriaux ne sont pas des agents publics comme les autres. Ce constat, valable pour l’ensemble des 

pays de l’Union européenne, atteste, à défaut d’une identité institutionnelle commune, de la singularité de leur 

positionnement institutionnel. La variété des cadres juridiques relatifs aux employés du service public en Europe, et 

particulièrement des agents des autorités locales, rend l’emploi des dirigeants territoriaux assez difficile à cerner41 (1.). 

Il ne saurait cependant être question d’une opposition frontale entre les règles de la carrière et celles de l’emploi. Un 

phénomène d’hybridation se manifeste et, de facto, la spécificité de la fonction de dirigeant territorial est 

nécessairement perceptible (2.). 

1. Une singularité difficilement perceptible au regard de la diversité des cadres juridiques existants 

Les deux systèmes de l’emploi et de la carrière « coexistent » en Europe : le premier « traduit la volonté de maintenir 

                                                            
41 Voy. à cet égard CNFPT, Les fonctions publiques locales en Europe – Décentralisation et réforme des conditions d’emploi des 
agents publics dans l’Europe élargie, Rapport final, CNFPT, mars 2005. Voy. également CNFPT, Les conditions d’emploi des agents 
publics locaux dans l’Europe élargie – Les fonctions publiques locales en Europe, Etude CNFPT, avril 2005. 
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la fonction publique au plus près de la société civile », pendant que le second « exprime la volonté d’une séparation 

plus nette, guidée par la notion d’intérêt général et de service public »42. Or, l’analyse comparée laisse alors entrevoir 

un « clivage Nord-Sud »43.  

Une fonction publique d’emploi est traditionnellement prépondérante en Europe du Nord. Imprégnés d’une tradition 

monarchique impliquant que le fonctionnaire serve directement la personne du souverain, l’Irlande, les Pays-Bas, le 

Royaume-Uni et la Suède ont favorisé, au fil du temps, une culture de gestion administrative basée sur le principe de 

la négociation et du contrat, ce qui a facilité l’adoption de systèmes à dominante d’emploi44. Ce premier modèle se 

caractérise par une relation contractuelle, fondée en partie sur le droit commun du travail, consistant en un 

recrutement sur un emploi spécifique, une reconnaissance de l’expérience professionnelle acquise dans le secteur 

privé, l’absence de l’emploi à vie – sans principe de l’ancienneté pour la détermination de la rémunération et sans 

garanties particulières pour les agents publics (autres que celles qu’ils sont en capacité de négocier, au travers 

notamment de leur représentation syndicale) –, l’absence d’un régime spécifique de pension, et enfin, une gestion 

par la performance avec accords sur les objectifs à atteindre45. Ce modèle de la fonction publique d’emploi est 

dominant en Irlande, où les contrats de travail sont généralement standards dans tous les conseils46. Tel est 

également le cas qu’il s’agisse des Pays-Bas47, du Royaume-Uni, dans lequel le personnel de l’administration locale est 

soumis au droit privé48, et de la Suède, où le personnel est recruté sur la base d’un contrat établi par la collectivité 

locale concernée49.  

A contrario, une fonction publique de carrière résiste au Sud. Certains Etats, tels que l’Espagne, la France, la Grèce, 

l’Italie et le Portugal ont été historiquement marqués par de nombreux mouvements révolutionnaires, et certains 

d’entre eux n’ont retrouvé le chemin de la démocratie que dans une période contemporaine. Ils ont alors « éprouvé 

la nécessité de poser dans des statuts, les principes d’une administration neutre, impartiale et égalitaire, afin de se 

prémunir de régimes politiques autoritaires », ce qui a conduit à l’adoption de systèmes à dominante de carrière50. Ce 

second modèle repose sur l’existence d’un statut spécifique pour les agents publics, dérogatoire du droit commun du 

travail. Les normes juridiques de ce statut, de sources législatives et réglementaires, s’imposent aux autorités 

                                                            
42 M. SENIMON, « Regards sur le « management public » en Europe : quels enseignements pour la France ? », préc. 
43 CNFPT, Les fonctions publiques locales en Europe – Décentralisation et réforme des conditions d’emploi des agents publics dans 
l’Europe élargie, préc., p. 40. 
44 Voy. M. SENIMON, « Regards sur le « management public » en Europe : quels enseignements pour la France ? », préc. 
45 Voy. CNFPT, Les fonctions publiques locales dans les vingt-cinq pays de l’Union européenne, Etude du CNFPT, La Défense, Dexia, 
2006. 
46 Beaucoup sont prévus par le ministère chargé des gouvernements locaux, et le ministère de l'environnement, du patrimoine et 
des collectivités locales. 
47 Aux Pays-Bas, il existe deux catégories d’agents : les fonctionnaires, largement majoritaires, et les agents contractuels – sous 
contrat de droit public, leurs conditions d’emploi sont très proches de celles des salariés du privé (ils ne sont pas titulaires de 
leurs postes et ne disposent pas d’un droit acquis à faire carrière dans l’administration). Voy. CNFPT, Les conditions d’emploi des 
agents publics locaux dans l’Europe élargie – Les fonctions publiques locales en Europe, préc., p. 2. 
48 Effectivement, les agents des collectivités locales n’ont pas de statut d’emploi particulier. Ils sont employés par les collectivités, 

sous le même régime que les salariés du secteur privé, par des contrats de droit privé (voy. CNFPT, Les fonctions publiques locales 

en Europe – Décentralisation et réforme des conditions d’emploi des agents publics dans l’Europe élargie, préc., p. 46). 
49 Il s’agit de contrats à durée indéterminée, soumis au droit commun du travail. 
50 M. SENIMON, « Regards sur le « management public » en Europe : quels enseignements pour la France ? », préc. 
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publiques et présentent plusieurs dominantes, à savoir, la nomination unilatérale du fonctionnaire et/ou le contrat de 

droit public, un recrutement sous statut en début de carrière et une reconnaissance limitée de l’expérience 

professionnelle acquise dans le secteur privé, l’emploi à vie – système de rémunération statutaire par avancement 

selon l’ancienneté –, des régimes de pension de retraite spécifiques, un processus de travail mettant davantage 

l’accent sur les procédures que sur les objectifs combiné à des règles de discipline spécifiques reposant sur la fidélité, 

l’impartialité et le respect de la règle de droit51. A l’exception notable de l’Italie, qui a « « privatisé » sa fonction 

publique »52 et où, depuis la réforme de 1992-1993, les agents des administrations locales et régionales sont soumis à 

des contrats de droit privé53, le système à dominante de carrière est valable en Espagne, en France, en Grèce ou au 

Portugal. Ce système est pareillement dominant en Allemagne, en Belgique54, ou encore au Luxembourg – dans cet 

Etat, le fonctionnaire ne signe pas de contrat de travail, mais, dès son engagement, est soumis aux obligations 

découlant du statut. Il ne faudrait cependant pas ignorer que les Etats traditionnellement organisés avec des 

fonctions publiques de carrières introduisent «  la gestion managériale de l'emploi au cœur même de la gestion de 

leur fonction publique ». Le mouvement de contractualisation en est la preuve, particulièrement en Espagne, où, 

malgré la résistance du système de la carrière, « lorsqu'un emploi devient vacant dans une collectivité espagnole, il y a 

libre choix de recourir soit à la nomination d'un fonctionnaire de carrière (…), soit au recrutement d'un agent 

contractuel de droit privé »55. En sus, dans cet Etat, à côté de l'architecture des corps et des grades, un véritable 

management est opéré sur les emplois56.  

                                                            
51 Voy. CNFPT, Les fonctions publiques locales dans les vingt-cinq pays de l’Union européenne, préc. 
52 J.-M. LEMOYNE DE FORGES, « Exigences communautaires et exigences managériales se rejoignent-elles ? », préc., p. 1917. 
53 Les agents des administrations locales sont contractuels de droit privé. Il s’agit de contrats à durée déterminée pouvant devenir 

des contrats à durée indéterminée. Les agents sont couverts par des conventions collectives. Voy. la réforme Cassese (loi n° 421 du 

23 octobre 1992 « donnant délégation au Gouvernement pour la rationalisation et la révision des normes applicables en matière de 

santé, fonction publique, prévoyance et finances locales », et le décret législatif n° 29 du 3 février 1993 portant, « Rationalisation 

de l’organisation des administrations et révision du droit de la fonction publique, en application de l’article 2 de la loi n° 421 du 23 

octobre 1992 ») ; la réforme Bassanini (la loi n° 59 du 15 mars 1997 « donnant délégation au Gouvernement pour le transfert de 

fonctions aux régions et collectivités territoriales, la réforme de l’administration et la simplification administrative ; décret législatif 

n° 300 du 30 juillet 1999, « Réforme de l’organisation du Gouvernement, en application de l’article 11 de la loi n° 59 du 15 mars 

1997 », n° 303 du 30 juillet 1997, « Organisation de la Présidence du conseil des ministre, en application de l’article 11 de la loi 

n° 59 du 15 mars 1997, n° 165 du 30 mars 2001, « Normes générales en matière de travail au sein de l’administration ») ; la 

réforme Brunetta en 2009 (loi n° 15 du 4 mars 2009 « donnant délégation au Gouvernement finalisée à l’optimisation de la 

productivité du travail au sein du secteur public, à la performance et la transparence des administrations et portant dispositions 

complémentaires en matière de fonctions attribuées au Conseil national de l’économie et du travail et à la Cour des comptes » ; 

décret législatif n° 150 du 27 octobre 2009, « Application de la loi n° 15 du 4 mars 2009 en matière d’optimisation de la 

productivité du travail au sein du secteur public et de performance et transparence des administrations ») ; la réforme Renzi (loi n° 

124 du 7 août 2015 en matière de réorganisation des administrations publiques italiennes, loi dite Madia). 
54 Les administrations locales décident directement du statut de leurs personnels, néanmoins, les régions ont un droit de tutelle 
sur les statuts des personnels des collectivités locales. 
55 M. SENIMON, « Les statuts territoriaux en Europe », in Services publics. L’Europe impose-t-elle un modèle ? Logiques françaises 

de service public face aux logiques européennes de service universel, Forum de la mutualité territoriale, 21 octobre 2004, p. 31-32. 

Si le propos peut être nuancé pour ce qui est des emplois réservés aux fonctionnaires d’habilitation nationale, il n’en demeure pas 

moins que, de nos jours, il y a une fonction publique avec pour moitié de fonctionnaires et pour moitié d'agents dont le statut relève 

du droit commun du travail.  
56 En effet, « [d]errière la liste des corps, officiellement, il existe une liste des emplois dont l'objectif est justement de dépasser la 
logique des grades, au profit d'une gestion des postes de travail basée sur la gestion des compétences, et donc, de la performance 
et de la rémunération qui évolue en fonction de celle-ci », M. SENIMON, « Les statuts territoriaux en Europe », préc., p. 32. 
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Les pays d’Europe centrale et orientale ont, quant à eux, plutôt opté en faveur du premier système57. En République 

tchèque, tous les employés des services publics signent un contrat de travail, hormis les chefs de services qui sont 

nommés pour une durée indéterminée. En Roumanie, l’autorité locale recrute son personnel par des contrats publics, 

conformément à la législation relative aux fonctionnaires et au personnel contractuel. La règle de l’emploi se 

développe dans les pays de l’Est, mis à part en Hongrie et en Lituanie – où existe un statut, respectivement, depuis 

une loi de 1992 qui institue un système de carrière et une loi du 8 juillet 1999 sur la fonction publique. Enfin, un 

système mixte s’applique en Slovaquie, les agents des collectivités locales dépendant de la loi sur la fonction publique 

adoptée en 2001 et étant essentiellement des contractuels de droit public ou de droit privé. 

Dans ce contexte européen relativement diversifié, la définition des règles relatives à la fonction de dirigeant 

territorial ne peut qu’être extrêmement hétérogène et complexe. Un panel de quelques Etats suffit à l’expliquer. En 

Espagne, la principale modalité d’embauche d’un directeur est statutaire58, mais, dans certains cas il est possible de 

réaliser des contrats de travail de haute direction. En Hongrie, les dirigeants locaux sont toujours employés comme 

fonctionnaires de carrière. En Lettonie, le secrétaire général, comme les autres employés de la municipalité, n’est pas 

un fonctionnaire. Il est lié par un contrat de travail, soit à durée indéterminée, soit conclu pour un mandat, et les 

obligations et les droits des dirigeants territoriaux sont déterminés par la loi mais varient selon la municipalité. Au 

Grand-Duché du Luxembourg le secrétaire communal n’est ni un agent contractuel, ni un fonctionnaire de droit 

commun. Il est fonctionnaire communal59 : en effet, la loi du 24 décembre 1985 porte statut pour les fonctionnaires 

municipaux, y compris le statut de directeur général. D’après ce statut légal, sa nomination est permanente : le 

secrétaire communal ne signe pas de contrat avec la municipalité et les attributions spéciales de sa fonction lui sont 

conférées « à vie »60. Aux Pays-Bas, le dirigeant territorial est généralement engagé sous contrat à durée 

indéterminée, bien que, parfois, le contrat soit de durée limitée61. Au Royaume-Uni, le dirigeant territorial est 

directement employé par le conseil local et sa nomination peut prendre la forme d’un contrat à durée indéterminée – 

dans 95% des cas – ou d’un contrat à durée déterminée – fixée habituellement à cinq ans, avec possibilité de 

renouvellement. Dans une logique proche, en Slovaquie, le dirigeant territorial est employé sur la base du Code du 

travail, sur proposition du maire – la procédure de sélection provenant d'une décision de ce dernier. Il n'a pas le 

statut de fonctionnaire permanent et les termes de son office ne sont pas définis.  

                                                            
57 Pendant la transition démocratique, les Etats d’Europe centrale et orientale ont été attirés par les modèles anglo-saxons fondés 
sur le système de l’emploi et sur un mode de gestion souple et aléatoire. Cependant, face au déclin de leur administration et au 
déploiement de la corruption, certains d’entre eux « se sont retournés dans un second temps vers des modèles à dominante 
statutaire, inspirée du modèle français, susceptibles de donner à leurs agents publics non seulement une carrière régulière et 
professionnalisée, mais aussi des obligations », M. SENIMON, Mémorandum « L’évolution des fonctions publiques en Europe », 
préc., p. 4. 
58 Pour les communes de plus de 8 000 habitants, les emplois de direction font partie du personnel du collectif des Secrétaires, 
Contrôleurs et Trésoriers d’Administration Locale (SITAL).  
59 Le conseil municipal désigne le secrétaire communal en séance privée et à bulletin secret. Le candidat doit être choisi à la 
majorité absolue. Plusieurs articles de la loi sur les corporations municipales gèrent les règles du recrutement. 
60 Le secrétaire communal bénéficie d’une sécurité d’emploi, de sorte à ce que sa révocation ne puisse être prononcée que par 
une procédure disciplinaire, dans le cadre de laquelle l’autorité communale n’a aucun pouvoir de décision. Confer infra, Première 
partie, § II., B. p. 55-56. 
61 Les dirigeants territoriaux restent en moyenne sept ans à ce poste. 
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Pour autant, l’opposition entre le système de la carrière et celui de l’emploi n’est pas autant tranchée qu’elle y paraît. 

Entre la stricte logique d’emploi et la stricte logique de carrière, apparait un dégradé de situations empruntant aux 

deux systèmes. Il est permis de conclure à une « imbrication »62, ou une « mixité »63, des systèmes. Or, celle-ci est 

perceptible dans l’analyse des règles d’emploi des dirigeants territoriaux. 

2. Une singularité nécessairement perceptible au regard de l’imbrication des cadres juridiques existants 

Certes, le droit de l’Union européenne incite indirectement les Etats à la contractualisation à durée indéterminée. 

Etant donné que les fonctionnaires sont perçus par la Commission comme des « travailleurs comme les autres »64, la 

question de l’extension du champ d’application du contrat à la fonction publique et de « l’affaiblissement […] de la 

spécificité des droits et obligations découlant du statut »65 est inévitable. Même si le droit de l’Union est indifférent à 

la forme statutaire de la fonction publique, il est l’un des vecteurs de la contractualisation individuelle. Un accord 

cadre-européen de 199966 a ainsi rappelé que le contrat à durée indéterminée est partout la norme67. Dans ce 

contexte, « [u]n changement d’échelle s’est produit avec l’usage banalisé du contrat, là même où il était jusqu’à 

présent jugé incompatible avec l’identité statutaire »68.  

Mais l’impact du droit de l’Union à l’égard de la contractualisation de la fonction publique ne saurait être exagéré, ce 

d’autant plus que la CJUE n’impose pas une privatisation des contrats dans l’emploi public. Elle a notamment admis la 

possibilité pour l’employeur public de proposer un contrat de droit public au salarié d’une association reprise en régie 

directe69. Cette solution, autorisée par une certaine tolérance du droit de l’Union, révèle que l’européanisation 

n’équivaut pas à une privatisation du droit de la fonction publique. L’influence européenne débouche plutôt sur un 

                                                            
62 CNFPT, Les conditions d’emploi des agents publics locaux dans l’Europe élargie, Les fonctions publiques locales en Europe, préc., 
p. 3. 
63 CNFPT, Les fonctions publiques locales en Europe, Décentralisation et réforme du statut des agents publics en Europe, préc., p. 
7. 
64 Communication de la Commission du 11 décembre 2002 (COM (2002)-694). 
65 J.-M. LEMOYNE DE FORGES, « Quelle influence communautaire sur l’avenir du modèle français de fonction publique ? », préc., p. 
707. 
66 Accord-cadre CES, UNICE et CEEP sur le travail à durée déterminée qui indique que « les contrats à durée indéterminée sont et 
resteront la forme générale d’emploi entre employeurs et travailleurs ». 
67 En outre, la directive du 28 juin 1999 semblait donner pleine valeur à celui-ci (directive 1990/70/CE du 28 juin 1999 concernant 
l’accord-cadre CES, UNICE et CEEP sur le travail à durée déterminé). Mais la Cour de justice a précisé que le droit de l’Union 
« n’édicte pas d’obligation générale des Etats membres de prévoir la transformation en contrats à durée indéterminée des 
contrats de travail à durée déterminée pas plus qu’il ne prescrit les conditions auxquelles il peut être fait usage de ces derniers », 
voy. arrêt CJCE, Gde. Ch., 4 juillet 2006, Konstantinos Adeneler e.a. c/ Ellinikos Organismos Galaktos, aff. C-212/04, Rec. p. I-6067, 
GAJUE n° 86. Une législation nationale interdisant une telle requalification n’est d’ailleurs pas incompatible avec le droit de 
l’Union (arrêt CJCE, 7 septembre 2006, Marrosu, Sardino, aff. C-53/04 et C-180/04, Rec. p. I-7213). Son objectif est avant tout de 
lutter contre la précarité et, par là même, contre le recours abusif au contrat à durée déterminée par les employeurs privés mais 
aussi publics.  
68 J. CAILLOSSE, La Constitution imaginaire de l’administration, PUF, Les voies du droit, 2008, p. 134. 
69 Arrêt CJCE, 26 septembre 2000, Mayeur c/ Association promotion de l’information messine (AIPM), aff. C-175/99, Rec. I-7755. 
En France, l’article 20 de la loi du 26 juillet 2005 a alors prévu que le transfert d’activité à une personne publique ne peut se 
traduire par le maintien du contrat de droit privé contrairement au principe posé par l’article L 1224-1 du Code du travail (ex 
article L 122-12), (E. AUBIN, « Les catégories du droit de la fonction publique », in J.-B. AUBY (dir), L’influence du droit européen sur 
les catégories du droit public, Dalloz, 2010, p. 732). Cette loi neutralise la jurisprudence Lamblin qui offrait la possibilité à 
l’employeur public de proposer un contrat de droit privé (arrêt CE, Sect., 22 octobre 2004, Lamblin, Dr. soc. 2005, p. 37, concl. E. 
Glaser). 
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« métissage »70 entre le statut et le contrat et, plus largement, entre le droit de la fonction publique et le droit du 

travail. L’Union n’interdit aucunement l’existence d’un statut de droit public précisant les droits et les obligations 

générales des agents publics. Si affaiblissement de la singularité de la fonction publique il y a, c’est plutôt parce que 

« l’hybridation tend à devenir la règle » puisque « [s]tatut et contrat tendent à être pensés ensemble »71. Finalement, 

sous l’effet de l’Union européenne, les droits du travail et de la fonction publique « sont de plus en plus 

interdépendants »72. « [O]n assiste à un alignement des situations respectives des agents publics et des salariés de 

droit privé »73. A cet égard, il semble permis d’affirmer, à l’instar de Didier Jean-Pierre, « que se met en place 

progressivement un droit social communautaire »74. Il ne saurait être question d’une banalisation pure et simple du 

droit de la fonction publique. Le contexte européen fait aujourd’hui vaciller le droit de la fonction publique entre 

exorbitance, hybridation ou « travaillisation »75, « normalisation »76 et, dans une moindre mesure, privatisation. Dans 

cette logique, Didier Duraffourg a mis en évidence que « les analyses détaillées nous conduisent à observer une 

hybridation de plus en plus affirmée des systèmes de l’emploi et de la carrière »77. Ainsi, « l’emploi public statutaire 

n’est jamais le seul à régir la situation de tous les agents. Un certain nombre d’entre eux sont soumis à des règles de 

droit privé, qui les rapproche peu ou prou d’un système d’emploi »78. A titre illustratif, alors que le système retenu en 

Allemagne est celui de la carrière, il emprunte de plus en plus au système de l’emploi en s’individualisant. Les 

contractuels, par exemple, représentent les deux tiers du personnel du service public79.  

Or, ce constat est valable pour ce qui est de la fonction de dirigeant territorial qui, elle non plus, n’échappe pas au 

phénomène. Dans une grande partie des Etats, il est possible de constater que, au regard des particularités de la 

fonction de dirigeant territorial, des dérogations sont prévues, selon les cas, au système de l’emploi ou au système de 

la carrière. Si, d’après les statuts, il est a priori permis de croire que dans les Etats de l’Europe du Nord les dirigeants 

territoriaux relèvent du système de l’emploi alors que dans les Etats de l’Europe du Sud ils sont rattachés au système 

de la carrière, la réalité est quelque peu différente. La plupart des Etats ont opté pour un statut hybride, à mi-chemin 

entre les deux modèles de fonction publique. 

                                                            
70 J. CAILLOSSE, La Constitution imaginaire de l’administration, préc., p. 144. 
71 Id., respectivement p. 130 et p. 124-125. 
72 Id., p. 120. 
73 D. JEAN-PIERRE, « La privatisation du droit de la fonction publique », JCP A, n° 29, 15 juillet 2003, p. 976. 
74 Id., p. 976. 
75 M. TOUZEIL-DIVINA, « « Travaillisation » ou « privatisation » des fonctions publiques ? », AJFP, septembre-octobre 2010, p.  228. 
Le sens de « travaillisation » selon l’auteur rejoint largement celui d’hybridation. 
76 Nous reprenons l’expression utilisée par Marcel Pochard : M. POCHARD, « Les implications de la libre circulation : plus qu’une 
banalisation, la normalisation du droit de la fonction publique », AJDA, 2003, p. 1906. 
77 D. DURAFFOURG, « Quelle place pour le Dirigeant Territorial entre l’Elu et l’Administration », préc., p. 30. 
78 CNFPT, Les fonctions publiques locales en Europe – Décentralisation et réforme des conditions d’emploi des agents publics 

dans l’Europe élargie, préc., p. 42. Dans ce contexte, un phénomène de spécialisation apparaît au sein de la fonction publique 

territoriale : sont soumis au statut les agents publics chargés d’assurer des tâches « régaliennes » (finances, police, administration 

générale…), les cadres dirigeants ou les supérieurs. Pour leur part, les agents spécialisés, d’exécution, ou les emplois à caractère 

politique sont régis par le système de l’emploi (ibid.).  
79 Un statut général de droit public s’applique pour les agents chargés des missions de souveraineté ; les employés et ouvriers en 

contrat à durée indéterminée, qui représentent près de 70% des personnels de l’administration, sont contractuels de droit privé (voy. 

CNFPT, Les conditions d’emploi des agents publics locaux dans l’Europe élargie – Les fonctions publiques locales en Europe, 

préc., p. 2). 
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Dans les systèmes de carrière, des aménagements ont été prévus eu égard à la fonction de dirigeant territorial. En ce 

sens, en Belgique, la plupart du temps, le dirigeant est un fonctionnaire permanent, nommé à vie – jusqu’à l’âge de la 

retraite fixé à 65 ans. Il est également possible de nommer les dirigeants territoriaux pendant une période limitée et 

renouvelable d'au moins sept ans, même si, pour l’heure, il est vrai que seules quelques villes ont utilisé cette 

opportunité, et qu’ils continuent d'être majoritairement des fonctionnaires permanents. Concernant la France, les 

dirigeants sont très largement des fonctionnaires de catégorie « A », titulaires d'un grade détaché dans un « emploi 

fonctionnel »80. L’article 53 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale « définit le cadre juridique des emplois fonctionnels qui sont essentiellement les emplois de 

Directeur Général des Services, Directeur Général Adjoint des Services et Directeur Général des Services 

Techniques »81. Précisément, d’après ce même article, les emplois fonctionnels doivent être entendus comme « des 

emplois de direction susceptibles d’être confiés aux agents territoriaux de catégorie « A » par la voie du 

détachement. Ils font partie des emplois supérieurs de la fonction publique territoriale mais ne doivent pas être 

confondus avec les emplois de cabinet et les emplois à recrutement direct ». Ces emplois fonctionnels sont nés de la 

nécessité de lier deux principes opposés : l'existence d'un statut général des fonctionnaires et la volonté de 

permettre aux élus de choisir librement leur principal collaborateur. A son article 47, la loi du 26 janvier 1984 a 

également créé les emplois à recrutement direct qui peuvent être offerts, sur la base d’un contrat, à des 

fonctionnaires placés en disponibilité ou en position hors cadres, de même qu’à des candidats non fonctionnaires qui 

doivent cependant remplir certaines « conditions de diplôme ou de capacités fixées par décret en Conseil d’État »82. Il 

est indéniable que le recours à l’article 47 est modérément utilisé par les exécutifs locaux. Mais, force est de 

constater que, dans cette hypothèse, « on ne se trouve plus du tout dans un système de carrière et que ce mode de 

recrutement ou de nomination nous rapproche des dispositions en vigueur dans les pays anglo-saxon »83. Dans une 

logique proche, au Portugal, les dirigeants sont désignés pour une période de trois ans avec un mandat de service qui 

peut être renouvelé pour des périodes de durée égale84. 

Dans les systèmes de l’emploi des aménagements sont, là encore, envisagés. De plus en plus sécurisé, le statut 

contractuel tend à se rapprocher des règles protectrices du statut public. Malgré une dominante d’ « emploi », en 

Italie, le recrutement des dirigeants dans les collectivités locales obéit à des dispositions spécifiques, dérogeant au 

droit commun, ceux-ci étant recrutés après organisation d’un concours national. En Roumanie, la position du 

                                                            
80 Les emplois fonctionnels constituent la voie normale de nomination des directeurs généraux et directeurs généraux adjoints 
des communes de plus de 3 500 habitants, des départements, des régions et de certains établissements publics. Voy. B. PERRIN, 
« Les emplois de direction dans les collectivités territoriales : la capacité d’adaptation, vertu première », RFAP, 2005/4, n° 116, p. 
585. 
81 S. PINTRE, « Présentation de l’exemple français », in Exécutif élu et dirigeant territorial : un binôme à l’équilibre fragile, 
Conférence européenne, Le Congrès du Conseil de l’Europe, UDITE, Strasbourg, 17-18 janvier 2008, p. 35. 
82 Voy. le décret n°88-545 du 6 mai 1988 relatif au recrutement direct dans certains emplois de la fonction publique territoriale, 
en application de l'article 47 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale. 
83 B. PERRIN, « Les emplois de direction dans les collectivités territoriales : la capacité d’adaptation, vertu première », préc., p. 585. 
L’auteur fait le parallèle avec le Royaume-Uni, où les personnels d’encadrement supérieur (chief offıcers) sont recrutés sur le seul 
fondement du diplôme ou des acquis professionnels équivalents et d’un entretien. 
84 Pour les plus grandes municipalités, le dirigeant territorial peut rester à son poste pour une durée maximale de douze ans. 
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dirigeant territorial a été introduite à partir de 2006, par les amendements apportés à la loi sur l'administration 

publique locale n° 215/2001 prévoyant la création du grade d’administrateur public. Ce cadre juridique permet aux 

maires et aux présidents des conseils de comtés d'employer un dirigeant, après sélection et sans limite maximale du 

nombre de postes acceptés, par un contrat de gestion85. Celui-ci est un agent contractuel. Toutefois, bien que 

quelques « city managers » soient employés pour une période de quatre ans, correspondant à la durée du mandat de 

maire ou de président de conseil de comté, en règle générale les dirigeants sont des agents permanents, le contrat de 

gestion ayant habituellement une durée indéterminée. Le système de l’emploi s’applique aux agents des 

administrations territoriales en Suède, alors que le dirigeant territorial peut, pour sa part, être employé soit pour une 

durée limitée de six ans, soit comme un agent public permanent. Or, ce dernier cas est le plus commun aujourd'hui86.  

In fine, selon les Etats, la fonction de dirigeant territorial peut être occupée soit à durée indéterminée, soit à durée 

déterminée pour une période correspondant souvent à l’intervalle qui sépare deux élections - comme en Roumanie 

ou au Royaume-Uni – et le phénomène d’hybridation aboutit à une tendance commune : dans la plupart des Etats, les 

deux possibilités sont envisagées. Mais, si les modalités de recrutement des dirigeants territoriaux reposent en 

principe sur des systèmes hybrides, à la croisée des règles de l’emploi et de la carrière, des exceptions doivent être 

relevées. Pour ce qui est de l’Irlande, le contrat87 a une durée de sept ans – qui peut seulement être étendue à dix ans 

à la demande du « manager »88. Au Luxembourg, seul l’emploi à « vie » est prévu, le système de la carrière 

s’appliquant. Enfin, il existe un cas particulier en Allemagne où, généralement, les dirigeants territoriaux sont des 

fonctionnaires élus. Les statuts varient selon les Länder, cependant, et en dépit du fait que certains dirigeants 

territoriaux soient des fonctionnaires de carrière, le modèle le plus répandu est celui du fonctionnaire élu (Bade-

Wurtemberg et Bavière)89.  

Plus encore, les conditions d’emploi des dirigeants territoriaux traduisent une démarche commune consistant à 

favoriser la professionnalisation de la fonction.  

                                                            
85 Précisément, le dirigeant territorial peut être intégré, selon les cas, sur proposition du maire ou du président du conseil de 
comté, avec l'approbation du conseil municipal ou du conseil de comté. A noter que, conformément à la même loi, les 
associations de développement intercommunautaire peuvent décider de nommer un « city manager » chargé de gérer les 
services publics liés au but d'intérêt général de l'association. 
86 C'est en fait un retour aux conditions antérieures, du début des années 1990, lorsque le NPM a été introduit dans 
l'administration publique en Suède. 
87 Le manager est recruté sur concours externe, et les conditions et clauses du contrat de travail sont fixées par le Gouvernement 
central, par le biais du « Department of the environment, heritage and local government » (Doehlg), i.e. le « Ministère de 
l’environnement, du patrimoine et des administrations territoriales ».  
88 Après les cinq premières années du contrat, par décision du directeur. 
89 Les dirigeants des Länder sont élus par élection générale sur le niveau régional. Ils sont chef du gouvernement régional et 
doivent former ce gouvernement selon les règles du droit constitutionnel régional. Les dirigeants des communes sont les Maires, 
élus directement au suffrage universel ou par le Conseil municipal, et ont le statut de « fonctionnaire élu ». Les dirigeants des 
arrondissements (Landräte) sont élus indirectement par les conseils respectifs. Ils ont pareillement le statut de « fonctionnaire 
élu ». Leurs statuts sont limités temporairement en fonction de la durée du mandat – huit ans pour les maires et six ans pour les 
dirigeants d'arrondissement. 
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B. Des conditions d’emploi reflétant la professionnalisation de la fonction de dirigeant territorial 

Les exigences d’accès à la fonction de dirigeant territorial manifestent une volonté de professionnalisation de la 

fonction (1.). Ce phénomène est accentué par le recours fréquent au recrutement par concours ou par des agences 

spécialisées (2.). 

1. Une conséquence des conditions d’accès à la fonction de dirigeant territorial 

Fréquemment, un diplôme universitaire est exigé, voire une expérience en rapport avec la fonction. En France, les 

candidats à la fonction de dirigeant territorial se déclinent en une grande diversité de profils possibles. Ils doivent 

disposer de prérequis, de connaissances et d’expertises – juridiques, financières, managériales, techniques, 

communication90. Certains Etats sont plus exigeants. En Belgique, un candidat à la fonction de directeur général doit 

avoir un diplôme universitaire et, dans la plupart des cas, au moins quelques années d'expérience dans le 

management ou une fonction avancée. En sus, il doit connaître la législation spécifique des autorités locales et 

régionales. Au Portugal, les règles de nomination sont fixées par les lois nationales et les candidats doivent posséder 

des qualifications et une expérience spécifique comme techniciens supérieurs ou dirigeants. Dans cet Etat, les 

procédures et conditions de recrutement des dirigeants territoriaux varient selon une hiérarchie établie en fonction 

de la collectivité locale concernée91. En République tchèque, la loi prévoit des exigences de qualification et 

d’expérience afin d'assurer la performance du dirigeant – formation supérieure et expérience dans l'administration 

publique ou la gestion. 

Il est des Etats dans lesquels les conditions d’accès à la fonction de dirigeant des administrations locales sont peu 

nombreuses, voire quasi-inexistantes. Dans certains cas, aucun diplôme n’est formellement exigé. En Allemagne, 

alors que pour les fonctionnaires de catégories « A » et « B » et les employés contractuels, un diplôme d’université 

avec une spécialisation correspondante au poste est requis, pour les fonctionnaires élus il n’existe pas de conditions 

d’accès – qui constitueraient une limitation au principe démocratique. Il n'y a pas de conditions d'examen ou 

d'exigence de qualifications spécifiques en Irlande. De même, en Italie, en Lettonie92, aux Pays-Bas et au Royaume-

                                                            
90 La forme privilégiée et la plus courante de recrutement des cadres territoriaux est le concours de catégorie « A », ouvert aux 
candidats titulaires au minimum d'une licence de l'enseignement supérieur. C'est avec l'obtention du concours qu'ils sont 
recrutés sur le grade, et l'obtention de ce grade leur permet de postuler, généralement après ancienneté dans le grade, à la 
fonction de dirigeant dans une collectivité. 
91 L’emploi de directeur général (chief executive), correspondant à la position de direction supérieure de premier degré, est 
autorisé seulement dans les grandes villes (Lisbonne, Porto). Le recrutement a lieu au choix, fonctionnaire ou non, le bénéficiaire 
devant être titulaire au minimum d’un master. L’accord du conseil municipal est requis dans l’hypothèse où le Maire recrute un 
non fonctionnaire. L’emploi de directeur de département municipal, correspondant à la position de direction intermédiaire de 
premier degré, est autorisé dans les villes à partir de 10 000 habitants. Il est pourvu par concours sur titres (master universitaire) 
et éventuellement épreuves, ouvert aux fonctionnaires qui ont une expérience de six ans dans un emploi dont l’accès nécessite 
un master universitaire. L’emploi de chef de division municipale, correspondant à la position de direction intermédiaire de 
deuxième degré, est autorisé dans les autres collectivités. Les conditions de recrutement sont identiques avec une expérience de 
quatre années au lieu de six. 
92 Il n’y a pas de profil prédéfini pour le candidat. Plus largement, aucune loi nationale ne stipule de règles générales pour les 
procédures et méthodes de recrutement. Il n’est pas nécessaire de publier les postes vacants, et le recrutement et les procédures 
varient en fonction de la collectivité et de la structure politique. Le candidat retenu est désigné par le Conseil municipal. La 
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Uni, il n’existe pas d’exigence préalable pour les candidats : aucunes conditions d'examen spécifiques, aucunes 

qualifications particulières ne sont requises pour devenir dirigeant territorial. Il n’en demeure pas moins que dans 

tous ces Etats, il y a un décalage entre le peu d’exigences formelles et les exigences réelles quant à l’accès à la 

fonction. Dans les Etats où aucune condition de diplôme n’est prévue, en pratique les choses sont quelque peu 

différentes. Ce faisant, en Irlande, la plupart des « managers » ont des qualifications dans de nombreux domaines 

universitaires. Aux Pays-Bas, les postes de direction sont en réalité soumis à des conditions d’accès tenant aux 

diplômes93, aux aptitudes, et caractéristiques personnelles. Le recrutement implique aussi l’évaluation des candidats 

par plusieurs commissions94, plusieurs entretiens ayant lieu. Reflet de la professionnalisation de la fonction, il existe 

des programmes de stages pour les candidats qui veulent devenir directeur général. En définitive, le Maire désigne le 

candidat retenu sans intervention du Conseil municipal. Au Royaume-Uni, beaucoup de dirigeants territoriaux 

détiennent un diplôme du second degré ou de l'Université. Dans les Etats où le dirigeant territorial doit simplement 

disposer d’un diplôme de fin d’études secondaires, de niveau baccalauréat, la plupart du temps le candidat dispose 

d'un diplôme plus élevé. C’est notamment le cas au Luxembourg. Enfin, si l’autonomie des pouvoirs locaux dans la 

sélection des cadres est généralement grande95, dans certains Etats comme la Roumanie, la Slovaquie et la Suède, les 

autorités locales disposent d’une latitude telle qu’elles sont à même d’aller jusqu’à déterminer elles-mêmes les 

exigences de la fonction en termes de diplôme ou d’expérience. En dépit de l’absence de précision formelle, dans ces 

Etats, en fonction des besoins des administrations publiques locales, chaque autorité locale responsable propose le 

profil du dirigeant territorial avec des exigences de qualifications, d’aptitudes et de compétences spécifiques. Dans ce 

contexte, la plupart des dirigeants territoriaux d’Europe viennent de l'enseignement supérieur et ont des diplômes 

postuniversitaires et des qualifications particulières dans des domaines tels que l'économie, l'administration 

publique, l'ingénierie.  

Parfois, une formation spécifique à la fonction et préalable à la nomination est organisée. C’est ainsi que, au 

Luxembourg, une formation spécifique et préalable à la nomination est organisée96. Premièrement, le candidat à un 

poste de secrétaire communal doit avoir suivi la formation administrative de rédacteur se résumant par l’examen 

d’admissibilité, le recrutement s’effectuant sur concours, et l’examen de fin de stage97. Deuxièmement, le candidat 

doit bénéficier d’une nomination définitive en tant que rédacteur depuis au moins trois ans et avoir réussi à l’examen 

de promotion de carrière pour être admis secrétaire communal. Cette situation est de nature à garantir que l’agent a 

bénéficié, en tant que rédacteur, d’une formation de base comportant en particulier l’étude des dispositions légales 

régissant les affaires communales et qu’il a acquis une certaine expérience professionnelle au sein de l’administration 

communale. Ensuite, le candidat doit poursuivre une formation continue de 66 heures – sur une période de onze 

                                                                                                                                                                                                                        
décision est prise à la majorité, sur recommandation du Maire. 
93 Des diplômes universitaires en droit, sciences sociales, économie d'administration publique sont généralement nécessaires. 
94 Une commission représente les personnes qui travaillent dans l’organisation, une autre représente la direction. 
95 Rares sont les cas dans lesquels le recrutement est confié au pouvoir central, hormis en Irlande où l’autonomie locale est 
particulièrement faible. 
96 Les règles de désignation et de sélection sont prévues par la loi. Le ministre des administrations territoriales définit les 
examens pour les candidats au service public. 
97 L’examen de fin de stage a lieu après une période d’essai de deux ans avec des stages spécifiques (380 heures). 
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jours, sous forme d’un cycle de perfectionnement en matière de gestion administrative communale98. Cette 

formation est sanctionnée par l’élaboration et la défense, devant une commission d’examen, d’un mémoire portant 

sur un sujet en relation avec la formation continue visée. Après tous ces examens, l’agent peut candidater pour un 

poste vacant dans sa propre municipalité ou dans une autre99. La nomination, définitive – donc sans stage – et à vie, 

au poste de secrétaire communal relève de la compétence du conseil communal. En République tchèque, le dirigeant 

territorial doit même satisfaire aux exigences de la fonction après son engagement, cela au terme d’un examen. Il est 

tenu de passer un examen professionnel dix-huit mois après son recrutement. S'il échoue lors de cet examen, il n’est 

plus en mesure de garder son poste.  

Le recours fréquent au recrutement sur concours ou par des agences spécialisées participe également de la 

professionnalisation de la fonction de dirigeant territorial en Europe. 

2. Une conséquence du recrutement par concours ou par des agences spécialisées 

En fonction des Etats, les modalités de recrutement du dirigeant territorial diffèrent mais la règle générale est le 

concours. En Espagne la loi prévoit des règles générales de recrutement pour l’ensemble du pays. Les emplois de 

direction doivent être pourvus par des fonctionnaires d’habilitation nationale. En ce sens, plusieurs fonctionnaires, 

mandatés par le gouvernement pour l’exercice des fonctions de dirigeant territorial, sont inscrits au Ministère de 

l’administration publique. Ils accèdent aux fonctions de direction à l’échelon local par concours prévu chaque année. 

Les appels pour les concours sont publiés au Journal officiel de l’Etat. La nomination est faite par le Maire, en fonction 

des résultats du concours annuel et en prenant comme base les candidats admis par le gouvernement. Les 

fonctionnaires autorisés par le gouvernement sont nommés provisoirement, conformément aux règles de chaque 

municipalité. Exceptionnellement, surtout dans les grandes municipalités et les provinces, il peut survenir une 

nomination directe sans concours. Il s’agit là d’une libre désignation de l’organe politique correspondant, l’affinité 

politique et les qualités professionnelles primant alors sur le mérite ou l’expérience100. Le candidat sélectionné est 

alors nommé par mandat de service. La loi française ouvre, quant à elle, deux possibilités. La première est la 

procédure de détachement qui n’est ouverte qu’aux fonctionnaires de catégorie « A » ou « A+ »101 titulaires d’un 

grade. L'autorité investie du pouvoir de nomination dans la fonction de dirigeant territorial doit préalablement au 
                                                            
98 La formation comporte les modules suivants (Règlement grand-ducal du 1er février 2008) : 

1. Les fonctions légales, les missions, le rôle et la responsabilité du secrétaire communal (24 heures) 

2. La confection de décisions des corps communaux (12 heures) 

3. Les méthodes modernes de gestion publique (12 heures) 

4. La gestion du personnel de l’administration communale (6 heures) 

5. Un forum européen (12 heures). 
99 Le poste vacant est proposé publiquement dans la presse. 
100 Les candidats peuvent provenir de l’administration ou être extérieurs à elle. 
101 La loi n° 2007-209 du 19 février 2007 (JORF n°44 du 21 février 2007 p. 3041), prévoit que les agents titulaires d’un grade dit 
« A+ » – i.e. les administrateurs territoriaux, ingénieurs territoriaux en chef et conservateurs territoriaux –, peuvent être 
positionnés sur un emploi fonctionnel de directeur général des services et directeur général adjoint des régions, des 
départements, des communes de plus de 40 000 habitants, des établissements publics locaux assimilés à une commune de plus 
de 40 000 habitants, des arrondissements et groupes d’arrondissements des communes de Lyon et de Marseille assimilés à des 
communes de plus de 40 000 habitants et des centres interrégionaux de gestion. Voy. CNFPT, Plaquette, La fin du détachement 
sur emploi fonctionnel, CNFPT, http://www.cnfpt.fr/sites/default/files/plaquette_fin_detachement_0.pdf?gl=YjQ1YmMwMmI  
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recrutement, avoir ouvert le poste par décision de l’assemblée délibérante. Les candidats à cette fonction doivent 

répondre à des exigences de qualification102. La seconde possibilité, dérogatoire, mais qui tend à se développer, tient 

à ce que l'article 47 de la loi du 26 janvier 1984 prévoit que les emplois fonctionnels peuvent faire l'objet d'un 

recrutement direct dans les plus grandes collectivités et leurs établissements publics supérieurs à 80 000 habitants. 

Qu’il s’agisse de la procédure de détachement ou du recrutement direct, l’élu retient le candidat pour le poste et, de 

plus en plus fréquemment, il intervient dans le choix des collaborateurs de la collectivité. En Irlande, la loi impose 

l'organisation d'un concours ou l'annonce de vacance de poste par voie de presse pour recruter un dirigeant 

territorial. En Italie, les secrétaires généraux des communes et des provinces sont recrutés après concours national 

organisé par l’Etat et inscription sur un registre national divisé en sections régionales. Une agence autonome, placée 

sous l’autorité du préfet de région, gère ce registre. Le secrétaire général est recruté par le maire de la commune ou 

le président de la province pour la durée du mandat électif mais peut être reconduit par le nouvel exécutif. Aux Pays-

Bas, la procédure de nomination d'un dirigeant territorial est, comme pour les autres fonctionnaires, le résultat d'une 

sélection rigoureuse et publique. L’emploi de dirigeant territorial est pourvu par concours sur titres – un master 

universitaire est exigé – au Portugal, avec éventuellement des épreuves : les recrutements de directeur de 

département municipal et de chef de division municipale s’effectuent après passage devant un jury formé par le 

Maire comprenant nécessairement un universitaire103. Au final, il est vrai que les critères de loyauté et de confiance 

politique entrent en ligne compte dans les modalités de recrutement des dirigeants territoriaux. 

Plus encore, une logique de métier s’introduit progressivement dans les systèmes de recrutement. Certains Etats font 

même appel à des agences de recrutement, ce qui témoigne de la professionnalisation de la fonction de dirigeant 

territorial. C’est le cas en Irlande. Bien qu’aucun profil ne soit prédéfini pour le candidat, le processus de recrutement 

et de sélection est géré par un organisme public institutionnalisé, l'Agence de recrutement gouvernemental – Service 

public des nominations (the Government Recruitment Agency – Public Appointments Service). Les postes sont 

annoncés dans la presse locale et nationale et sur site internet. Le processus de sélection implique généralement une 

candidature, un exposé oral, et plusieurs entretiens devant un jury104. A l'issue du concours, l'agence recommande un 

candidat au conseil municipal qui est chargé de désigner le candidat retenu dans un délai de trois mois et dont la 

décision dépend de la proposition des personnes présentes à l’entretien. Aux Pays-Bas, pour les fonctions 

                                                            
102 A noter que le fonctionnaire territorial peut être détaché pour occuper un emploi fonctionnel soit au sein de la collectivité ou 
de l’établissement dont il relève, soit au sein d’une autre collectivité. Par exemple, un fonctionnaire territorial du grade de 
directeur territorial dans une commune de plus de 40 000 habitants peut être détaché dans une autre collectivité de plus de 10 
000 habitants. De surcroît, un fonctionnaire d’une autre fonction publique – d’Etat ou hospitalière – peut être détaché dans un 
emploi fonctionnel d’une commune d’au moins 2 000 habitants. 
103 Les candidats doivent être liés au gouvernement ou à l’administration territoriale. Le poste vacant est annoncé dans la presse, 
le journal officiel et sur le site internet du ministère de l’administration publique. En règle générale, les méthodes de sélection 
sont les suivantes : évaluation du curriculum vitae et entretien public. Le panel de sélection est désigné par le Maire et comprend 
un représentant d’une université ou d’une association professionnelle de recrutement. Dans le cas où le Maire retient le candidat 
pour le poste, lorsque ce dernier n’est pas lié à l’administration publique, la décision doit être approuvée par le Conseil municipal. 
Exceptionnellement, dans des municipalités plus importantes, la désignation est faite par un choix direct du Maire parmi les 
candidats possédant les qualifications et une expérience spécifiques.  
104 Habituellement le jury comprend un haut fonctionnaire du Doehlg (Department of the environment, heritage and local 
government), des fonctionnaires dirigeants municipaux et/ou régionaux, des directeurs généraux de sociétés publiques ou 
privées et des universitaires. 
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importantes, il est normal d'engager des agences privées de recrutement, situées au cœur du secteur marchand, pour 

superviser le processus. Il en est de même en République tchèque, au Royaume-Uni et même parfois en France. Pour 

ne prendre que l’exemple du Royaume-Uni, le recrutement est coordonné par un panel de conseillers – membres 

élus de l’administration territoriale105. Un entretien de l’ensemble des candidats retenus est souvent réalisé par une 

agence de recrutement spécialisée. En fonction des entretiens, le panel retient un certain nombre de candidats. Dans 

la deuxième phase, les candidats retenus passent une série d’entretiens sur trois jours. La troisième phase est un 

entretien final avec le panel. La nomination relève de la compétence du Conseil municipal, sur proposition du panel 

de nomination106. 

Au-delà des modalités de recrutement, le positionnement institutionnel des dirigeants territoriaux dans les Etats 

européens s’explique à travers les caractéristiques de la carrière. 

II. Les caractéristiques de la carrière des dirigeants territoriaux 

La carrière des dirigeants des administrations locales en Europe est axée autour d’une recherche mesurée de la 

performance. Déjà, dans la plupart des Etats, la nouvelle approche managériale produit ses effets sur les dirigeants 

territoriaux en ce sens que les systèmes de rémunération et d’évaluation reflètent leur inscription progressive dans 

une telle logique (A.). Ensuite, la notion, assez récente107, de mobilité professionnelle s’avère être dépendante, en 

grande partie, de la performance du dirigeant territorial (B.). Enfin, même si, telle qu’elle est conçue à l’heure actuelle, 

la formation professionnelle n’a pas d’incidence sur la progression de la carrière, elle est un moyen potentiel 

d’accroissement de la performance du dirigeant territorial (C.). 

A. Le déploiement d’une logique de performance dans les systèmes d’évaluation et de rémunération 

des dirigeants territoriaux 

Le NPM explique que les dirigeants territoriaux soient liés à des obligations de résultats et régulièrement évalués, des 

récompenses ou sanctions étant de plus en plus fréquemment prévues dans leur régime juridique. La logique de 

performance est de plus en plus présente dans le cadre de l’évaluation individuelle des dirigeants territoriaux (1.). 

Malgré des modes de rémunération épars, et bien qu’ils ne soient que faiblement liés à la performance individuelle, 

ces systèmes s’inscrivent, eux aussi, progressivement dans cette logique (2). 

1. Une évaluation individuelle liée à la performance 

En diffusant le NPM, l’espace européen « tend à rapprocher les conditions d’emploi des agents publics de celles des 

                                                            
105 Il n’y a pas d’annonce publique. 
106 Dans la pratique, il n’est jamais arrivé que la recommandation du panel ne soit pas acceptée. 
107 Dans de nombreux pays européens les dirigeants territoriaux ont longtemps effectué l’ensemble de leur carrière dans la 
même collectivité qui était souvent leur collectivité d’origine. 
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salariés du secteur concurrentiel »108. Des valeurs de performance, d’adaptabilité et de mobilité, se diffusent au sein 

de l’emploi public, qui se trouve alors soumis à des techniques de gestion prévisionnelle des ressources humaines. 

L’emploi public s’individualise avec la passation de contrats d’objectifs, les entretiens annuels d’évaluation y afférent, 

ou encore, la déconcentration des affectations et des mutations aux gestionnaires de terrain, pour une meilleure 

flexibilité. Précisément, « le recours grandissant à l’individualisation [s’opère] sur fond de « culture du chiffre », de 

batteries d’indicateurs, d’obligations de résultat et d’impératif d’évaluation »109. Toutes ces formes d’individualisation 

sont effectivement perçues comme étant propices à la motivation des agents et s’appliquent aux dirigeants 

territoriaux. 

Rares sont les Etats dans lesquels il n’existe pas de système d’évaluation de la performance des dirigeants des 

administrations locales. Le critère unique du mérite se pratique essentiellement dans les pays à système d’emploi, à 

l’instar des Pays-Bas, du Royaume-Uni et de la Suède, et l’ancienneté comme critère prépondérant pour 

l’avancement de carrière se pratique dans les pays dans lesquels la fonction de dirigeant territorial a un statut qui se 

rattache à la carrière. Mais, en réalité, c’est seulement au Luxembourg que le directeur général n’est soumis à aucune 

évaluation en cours de carrière. Afin d’éviter que le secrétaire ne soit à la merci du mandataire politique, la loi ne 

prévoit aucune évaluation de celui-ci. Le secrétaire communal bénéficie donc d’une carrière plane, comportant des 

avancements automatiques, sans évaluation préalable par l’autorité communale. En d’autres termes, le système de la 

carrière s’applique scrupuleusement et la rémunération du secrétaire communal est liée à son grade avec des 

avancements automatiques à l’ancienneté dans le grade tous les trois ans110. Même en Irlande, où il n’existe pas de 

système d’évaluation, les « managers » doivent rendre compte de leur performance et de celle de leur conseil de 

façon régulière lors des réunions publiques du Conseil. 

Progressivement, des mécanismes d’évaluation des performances du directeur général se mettent en place, suivant 

en cela une évolution constatée pour l’ensemble de la fonction publique. En Belgique, pour l'évaluation de la 

performance d'un directeur général, un système complet d'évaluation est défini. Généralement le dirigeant territorial 

commence avec un projet sur deux ans. A la fin de la première année, la performance et les résultats ont besoin 

d'être discutés et peuvent évoluer. Après deux ans, il y a une évaluation formelle. En Slovaquie, la performance des 

employés est évaluée par le dirigeant territorial et sa performance est évaluée par le Maire. Pour ce qui est de la 

Suède, la performance du dirigeant territorial est évaluée annuellement en concertation avec les élus. 

Habituellement, en Roumanie, le contrat de management prévoit des critères de performance qui peuvent être 

mesurés, comme le pourcentage d'emprunt du budget local, le degré de perception des taxes et impôts locaux, le 

volume des investissements, ou des autres sommes encaissées après l'exécution forcée, le pourcentage des dépenses 

                                                            
108 J.-M. EYMERI, « La fonction publique française aux prises avec une double européanisation », préc., p. 130. 
109 J.-M. EYMERI, « La fonction publique française aux prises avec une double européanisation », préc., p. 134. 
110 Aucune évaluation n’est prévue dans l’ensemble de sa carrière. La carrière en question comporte cinq grades différents et les 
avancements aux différents grades se font à des intervalles réguliers et uniformes de trois années. Le secrétaire qui se voit 
accorder le dernier grade de sa carrière bénéficie automatiquement d’une substitution de grade, réservée en général pour toutes 
les carrières aux fonctionnaires occupant un poste à responsabilité particulière, substitution de grade qui comporte une 
augmentation du traitement de moyenne envergure (actuellement 400€/mois). 
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matérielles au sein du budget, le volume des fonds européens absorbés, etc. Au Royaume-Uni, les dispositifs de 

gestion de la performance des dirigeants territoriaux sont différents de ceux des autres employés des collectivités 

locales. Depuis la fin des années 1990 le contrôle, par le gouvernement central, de la performance et des prestations 

de services des collectivités locales a radicalement changé le rôle de dirigeant territorial. L'avènement de régimes tels 

que le meilleur rapport qualité-prix (Best Value), le système global d'évaluation de la performance – avec le 

Comprehensive Performance Assessment et, plus récemment, le Comprehensive Area Assessment – a mis en évidence 

les succès et les échecs des conseils, et semble avoir un impact direct sur le turn over des postes de direction avec le 

remplacement des dirigeants « en situation d'échec » et la sollicitation des dirigeants « en situation de réussite ». La 

performance du dirigeant est appréciée par des membres élus plutôt que par des agents. Un modèle sectoriel existe 

et prévoit des conseils pour les orientations à prendre, des réunions formelles, le recours à des soutiens extérieurs et 

indépendants, et l'établissement d'objectifs et d'attentes clairs. La ligne directrice suggère que l'évaluation soit 

réalisée soit par un petit comité multi-parties, soit par les membres du groupe de contrôle. Quel que soit le modèle 

adopté, l'appréciation doit refléter le fait que le dirigeant territorial serve les intérêts du conseil dans son ensemble. 

Ces conditions figurent dans les contrats de beaucoup de dirigeants territoriaux, et les conseils doivent, par 

conséquent, s'engager dans un processus formel de gestion de la performance.  

La logique de performance est donc de plus en plus présente dans le cadre de l’évaluation individuelle des dirigeants 

territoriaux et, bien que cela demeure limité, quelques systèmes de rémunération s’inscrivent progressivement dans 

cette logique. 

2. Des systèmes de rémunération faiblement liés à la performance 

La règle voudrait que dans les systèmes à dominante d’emploi la rémunération liée au contrat de travail, qu’il soit 

public ou privé, soit librement négociée, plaçant le dirigeant territorial dans une situation plus favorable que dans le 

système de carrière où la rémunération, encadrée par les grilles statutaires attachées au grade ou à l’emploi, résulte 

d’une décision unilatérale et ne peut être négociée. La réalité est plus complexe et sensiblement différente, et 

témoigne, encore une fois, de l’hybridation des systèmes. Dans les modèles d’emploi la rémunération est, dans la 

majorité des cas, encadrée par des normes législatives ou réglementaires nationales et/ou des conventions 

collectives résultant de la négociation avec les partenaires sociaux. Rares sont les situations où la rémunération du 

dirigeant territorial est fixée librement par l’exécutif local ou le conseil délibérant. Là où le système de la carrière 

domine, le principe d’autonomie locale laisse à l’autorité compétente – l’assemblée locale ou l’exécutif élu – une 

marge de décision non négligeable dans la fixation de la rémunération du dirigeant territorial, tout en respectant les 

règles statutaires qui s’imposent à elle à travers le montant des primes allouées ou des avantages en nature 

susceptibles d’accompagner le traitement statutaire.  

Il existe trois principaux modes de rémunération. Dans certains Etats, la rémunération des dirigeants territoriaux est 

déterminée par la loi et suit des barèmes nationaux. En Hongrie, les « notaries » et les autres dirigeants territoriaux 

sont rémunérés suivant la réglementation des salaires des fonctionnaires et agents publics. Il en est de même en 
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Irlande, où les « county » ou « city managers » sont rémunérés sur la base d'un salaire annuel fixé par le 

gouvernement et, en règle générale, il n'y a pas de bonus ou de part variable. Au Luxembourg, la rémunération se fait 

sur base d’un traitement fixe, évoluant avec l’ancienneté du secrétaire suivant des tableaux et barèmes fixés par 

règlement du grand-ducal. Il y a un barème de rémunération national (National Salary Scale) au Royaume-Uni111, qui 

sert de référence pour les négociations locales et les contrats de travail introduisent une part variable, liée à la 

performance. Les rémunérations sont aussi liées au rapport de l’offre et de la demande, et, ces dernières années, 

elles ont sensiblement augmenté du fait de la diminution du nombre de candidats par rapport aux postes ouverts. 

Conformément à la loi, en Roumanie, les « city managers » ont un barème de référence afin de fixer la rémunération 

lors de la négociation du contrat avec le maire112. Dans des cas plus limités la rémunération est fixée de façon 

autonome par le pouvoir local. En Belgique, elle est déterminée par la loi régionale dans laquelle se situe la 

collectivité territoriale113. Il en est de même en Lettonie et aux Pays-Bas. En Slovaquie, à la différence des traitements 

des fonctionnaires ou des agents publics, qui sont régis par les règles relatives à la rémunération des fonctionnaires et 

agents publics, le salaire du dirigeant territorial est déterminé par le chef de l’exécutif local sur une base contractuelle 

lors de son embauche. Pour ce qui est de la Suède, le salaire est fixé individuellement et négocié annuellement par 

rencontre du dirigeant territorial avec le chef de l’exécutif local. Enfin, la rémunération peut se composer d’une partie 

fixe, déterminée par la loi, et d’un complément variable, déterminé par le pouvoir local. Il en est ainsi en Espagne, où 

la part fixe établie par l’État dans ses lois de budgets pour chaque année est équivalente à la moitié du traitement, et 

la part variable, représentant la moitié restante, établie par les Mairies et limitée dans une certaine mesure à des 

minima et maxima établis par l'État dans les lois mentionnées114. C’est également le cas en France, où la 

rémunération des dirigeants territoriaux s’appuie sur des grilles indiciaires spécifiques, distinctes de celles des grades 

et cadres d’emplois qui définissent le montant du traitement de base. Il y a une part fixe déterminée par la loi115 et 

une part variable, sous forme de régime indemnitaire incluant l'efficience, définie par l'autorité locale à l'intérieur de 

                                                            
111 Le barème de rémunération national est revu une fois par an et il est convenu de la hausse après négociation – ce barème est 
largement utilisé comme un guide pour la révision des salaires au niveau local. 
112 Le salaire d'un « city manager » est situé entre l'indemnité du maire ou du président du conseil de comté et le salaire du 
secrétaire de l'institution. 
113 A noter la mise en œuvre par les régions d'une harmonisation en cours des régimes de rémunération. 
114 Précisément, les rétributions du personnel professionnel sont établies par la mairie, normalement à travers une convention de 
réglementation (convention collective) signée par les représentants du personnel professionnel de la mairie, dans les limites 
fixées par l’État dans ses lois de budgets. Dans le cas du personnel temporaire, leurs rétributions sont librement établies par 
l’organe de gouvernement de la mairie. 
115 Le nombre de points évolue en fonction du déroulement de la carrière et de l’ancienneté dans la fonction. La part fixe de 

rémunération (article 20 de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 et article 87 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984) est déterminée à 

partir de quatre éléments fondamentaux :  

- le traitement de base (appuyé sur les grades et échelons occupés déterminant les grilles indiciaires) ; l’indemnité de résidence 

administrative ;  

- le supplément familial de traitement (avec notion d’enfants à charge) ;  

- la nouvelle bonification indiciaire (décret n° 91-711 du 24 juillet 1991, relatif à la nouvelle bonification indiciaire, J.O. du 25 

juillet 1991). Il s’agit d’une technique financière appliquée à des fonctions spécifiques, constituée d’un nombre de points 

supplémentaires permettant de valoriser la rémunération en fonction des activités effectuées (accueil du public ou 

encadrement).  
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minima et maxima fixés par la loi116. En Italie, la rémunération est partagée entre une part fixe, liée à l’emploi 

normalement revalorisée annuellement et comprise entre un minimum et un maximum prévus par la convention 

collective nationale, et une autre part liée à la performance et au mérite, encadrée par la loi et les conventions 

collectives. En République tchèque, le salaire du dirigeant territorial a un montant fixe déterminé conformément au 

catalogue mis en place par les règlements du gouvernement et à la pratique, et représentant environ 60 % du salaire 

total. Une autre partie du salaire, complémentaire, contient des primes, spécifiées dans les règlements du 

gouvernement117. Enfin, la part variable du salaire, est déterminée en fonction de l'évaluation individuelle de la 

performance du dirigeant territorial faite par le maire. Pour ce qui est du cas particulier du fonctionnaire élu en 

Allemagne, l’importance accordée à la gestion locale a une incidence non négligeable sur le salaire mensuel accordé, 

ce dernier devant être suffisamment attractif pour attirer des professionnels aguerris au management public118. 

Au sein d’un même pays il peut y avoir des écarts de rémunération entre les dirigeants territoriaux. D’une part, la 

rémunération peut varier, en fonction de la taille de la municipalité servie. Par exemple, en Belgique, la rémunération 

d'un directeur général est déterminée selon la taille de sa ville. Il en est de même en France – le traitement de base 

est assis sur des seuils démographiques – ou en Irlande – il y a cinq niveaux de salaires différents en fonction de la 

taille et de la population de la zone considérée. En République tchèque, les primes dépendent de la taille et de la 

complexité de l'organisation de la structure. Au Royaume-Uni, en dépit de l’existence d’une échelle nationale des 

salaires, et malgré une augmentation du salaire moyen des dirigeants territoriaux au cours des dernières années, leur 

rémunération varie énormément en fonction de la taille de la municipalité. En Suède, le salaire est fixe, mais, là aussi, 

il varie entre les différentes collectivités locales – en fonction de leur taille. En moyenne, un dirigeant territorial 

gagnait environ 7 000 euros par mois en 2010119. Des différences entre les petites collectivités locales et les grosses 

villes, comme Stockholm, ont cependant pu être constatées, les salaires variant entre 4 500 euros et 14 800 euros. 

D’autre part, quand la fonction peut être occupée soit par un fonctionnaire, soit par un contractuel, la rémunération 

prévue est plus élevée dans le second cas – bien qu’aucune donnée chiffrée ne permette d’établir une comparaison 

entre les niveaux salariaux, cela semble être le cas dans certains Länder allemands.  

                                                            
116 Ce régime indemnitaire étant fixé par l'exécutif local mais encadré par des seuils minimum et maximum fixés nationalement par 

le législateur. Les DGS bénéficient de parts variables au titre de leur grade, d'une part, et de leur fonction, d'autre part, et le régime 

indemnitaire est différent pour un DGS attaché/directeur et un DGS administrateur. Pour ne prendre que l’exemple d’un DGS 

attaché/directeur, la part variable est divisée en plusieurs parties : 

- une part indemnitaire horaire ou de technicité : l’Indemnité Forfaitaire pour Travaux Supplémentaires (IFTS), correspondant à 

une forme de forfait d’heures supplémentaires (Décret n° 91-875 du 6 septembre 1991, J.O. du 7 septembre 1991 ; décret n° 

2002-63 du 14 janvier 2002, J.O. du 15 janvier 2002 ; arrêté du 14 janvier 2002 modifié, J.O. du 15 janvier 2002) et 

l’Indemnité d'Exercice de Missions des Préfectures (IEMP) correspondant à une autre indemnité complémentaire (Décret n° 

91-875 du 6 septembre 1991, J.O. du 7 septembre 1991 ; décret n° 97-1223 du 26 décembre 1997, J.O. du 27 décembre 1997 ; 

arrêté ministériel du 26 décembre 1997, J.O. du 27 décembre 1997). 

- une part liée à la spécificité de l’emploi fonctionnel de DGS : prime de responsabilité pouvant aller jusqu’à 15 % du 

traitement de base (décret 88-631 du 6 mai 1988 modifié, JO du 6 mai 1988). 

- une part éventuelle d’avantage en nature à négocier : logement de fonction, véhicule de fonction, frais de représentation.  

La proportion entre la part fixe et variable de la rémunération oscille entre 70-30 % et 80-20 %. 
117 Ces primes dépendent de la taille et de la complexité de l’autorité locale. 
118  Ainsi le maire de Kehl, commune allemande d’environ 35 000 habitants, mitoyenne de Strasbourg, commune de près de 280 
000 habitants, a un salaire équivalent à l’indemnité du maire de Strasbourg. 
119 A noter que durant les dix dernières années l'évolution des salaires a été très favorable aux chefs exécutifs locaux. Il y a eu une 

augmentation d'environ 50% depuis 2000. 
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Toujours est-il que, si les systèmes de rémunération diffèrent naturellement selon le recrutement statutaire ou 

contractuel, « ils s’enrichissent tous aujourd’hui de compléments indemnitaires et de bonifications liées à la manière 

de servir, à la performance », ce qui illustre la montée en puissance de la notion d’évaluation et de mérite dans 

l’exercice des fonctions des hauts dirigeants territoriaux en Europe120. La nouvelle approche managériale favorise 

l’introduction des notions d’efficience et de performance professionnelles comme éléments constitutifs de la 

rémunération. Certains Etats vont même jusqu’à lier la rémunération ou le complément de rémunération à la 

performance. En Allemagne, si pour les fonctionnaires élus, la forme d’évaluation est l’élection – qui est une modalité 

efficace d’évaluation de la performance –, s’agissant des fonctionnaires de carrière, la loi prévoit la possibilité de 

rémunérer les employés publics par la performance. Lorsqu'elle existe, cette part demeure très limitée – environ 5 % 

de la part fixe du salaire. La promotion des employés publics selon des critères de performance est quant à elle 

possible, bien qu’elle demeure une exception, puisque, en règle générale, jusqu’à présent la promotion est fonction 

de l’ancienneté. En Belgique, bien qu'un nombre réduit de villes ait opté en ce sens, les collectivités locales peuvent 

décider de récompenser les résultats par des primes additionnelles. En Espagne, la part variable de rémunération du 

secrétaire, du contrôleur et du trésorier comprend 10% de primes. En Italie, la part variable attachée aux résultats 

constitue au minimum 30% de la rémunération. Les services des collectivités doivent théoriquement établir chaque 

année un plan énonçant les objectifs attendus et les indicateurs de performance – ce qui reste cependant peu mis en 

œuvre. Au Royaume-Uni, la plupart des dirigeants territoriaux sont payés sur la base d'un salaire fixe annuel, bien 

qu'il devienne de plus en plus fréquent d'inclure des primes de résultat. Un guide d’évaluation de la performance est 

annexé aux conventions collectives. Il énonce des critères objectifs d’appréciation de la performance, comme support 

de l’évaluation pour le comité d’élus en charge de l’établir. Dans la pratique ces procédures restent plus formelles 

que réelles. En Suède, le salaire est négocié annuellement par rencontre individuelle du dirigeant territorial avec le 

Maire, l’efficience étant naturellement un paramètre. Certains pays de l’Est ont introduit le critère de performance 

dans le calcul de la rémunération. En République tchèque la part variable de la rémunération est liée à l’évaluation 

individuelle du dirigeant, à laquelle peut s’ajouter, de manière ponctuelle, un supplément de salaire – qui n’a pas de 

plafond de limitation –, à l’appréciation du maire, pour récompenser des performances exceptionnelles. Ces 

différents exemples montrent que les critères liés à la performance professionnelle et aux objectifs à atteindre, dans 

le calcul de la rémunération des dirigeants territoriaux, tendent à se répandre, selon des formes variées, dans les 

différents pays européens, quel que soit le modèle d’organisation de départ – le système de l’emploi ou celui de la 

carrière. Toutefois, la mise en œuvre effective de ces critères d’appréciation de l’efficience professionnelle des 

dirigeants territoriaux reste encore très obscure dans beaucoup de cas.   

Eu égard à l’évaluation des dirigeants territoriaux, il serait nécessaire de formaliser des critères. Mais, plusieurs 

questions demeurent en suspens. Quels pourraient être ces critères ? Quelle autorité serait à même de faire cette 

évaluation ? Dans le cas où l’exécutif local choisit le dirigeant, peut-il faire son évaluation ? Afin d’assurer une 

rémunération plus juste de la fonction, il serait d’ailleurs souhaitable d’établir des critères de performance tournés 

                                                            
120 D. DURAFFOURG, « Quelle place pour le Dirigeant Territorial entre l’Elu et l’Administration », préc., p. 30 
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vers les objectifs à atteindre en vue d’assurer un service public de qualité et la satisfaction des usagers : en aucun cas 

la productivité ne saurait être le seul critère de performance des dirigeants, des indicateurs de performance plus 

pertinents devraient être envisagés. Ensuite, si la logique de performance se développe dans les systèmes d’évaluation 

et de rémunération, la mobilité professionnelle est, quant à elle, largement tributaire de la performance individuelle 

du dirigeant territorial. 

B. Une mobilité professionnelle des dirigeants territoriaux largement dépendante de la performance 

individuelle 

Le renouvellement des classes politiques, la montée en puissance des collectivités locales et de leurs compétences et 

l’exigence accrue de professionnalisation de la fonction publique sont autant de facteurs qui ont réduit la 

« territorialisation» de la fonction de dirigeant territorial et l’absence de mobilité professionnelle. Celle-ci est très 

variable et plus ou moins organisée selon les Etats, cela, indépendamment du modèle dominant dans le pays 

considéré. Pourtant, elle constitue généralement un moteur pour l’avancée de la carrière des dirigeants territoriaux. 

Leur emploi se présente comme un espace relativement ouvert à la mobilité sociale et professionnelle ascendante qui 

dépend, dans une large mesure, de la performance du dirigeant (1.). Il est d’ailleurs des Etats dans lesquels la mobilité 

peut parfois être conçue comme un frein à l’évolution de la carrière. Plus encore, la mobilité des dirigeants territoriaux 

connaît une dimension transnationale intéressant les perspectives d’évolution de carrière, puisqu’elle peut jouer dans 

l’espace communautaire européen. Pour autant, celle-ci est difficile à mettre en place au regard des spécificités de la 

fonction de dirigeant territorial (2.). Or, supprimer les obstacles institutionnels pour travailler dans un autre Etat 

européen pourrait encourager la construction d’un parcours et d’une carrière. 

1. La mobilité professionnelle comme moteur pour l’avancée de la carrière 

L’organisation de la mobilité entre collectivités locales est plus ou moins marquée selon les Etats121. Certains 

favorisent l’évolution de la carrière du dirigeant territorial dès lors que sa performance est satisfaisante, alors que 

d’autres le laissent seul face à cette question.  

Parfois, l’expérience acquise dans la gestion d’une municipalité peut être valorisée dans une autre, plus importante. Il 

peut ainsi arriver qu’un directeur général soit « débauché » par une autre municipalité. Aux Pays-Bas il y a différents 

degrés de mobilité. Si la mobilité descendante existe quand la performance est insuffisante ou lorsque le dirigeant 

doit retrouver un emploi à la suite d’une fin de fonctions dans une collectivité pour des motifs d'incompatibilité 

professionnelle ou politique, lorsque la performance est satisfaisante la mobilité ascendante est possible – i.e. la 

mobilité dans une plus grande municipalité. En République tchèque, comme pour les autres agents, le principe de 

reconnaissance s'applique pour le dirigeant territorial. Il est atteint par l’enseignement et la qualification, l'expérience 

dans l'administration publique et l’accomplissement de formations. Tous ces éléments peuvent être revendiqués par 

                                                            
121 Nous n’avons pas de données concernant l’éventuelle persistance, dans de nombreux pays, de la quasi absence de mobilité 
entre les administrations locales et nationales. 
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les dirigeants territoriaux quand ils changent d’emploi – ce d’autant plus que, contrairement à la législation civile, le 

personnel de l'administration publique n'est pas lié par la clause de non-concurrence ou d'exclusivité.  

Toujours du point de vue de la mobilité, dans des pays comme la France, la Pologne, la Slovaquie ou la Slovénie, la 

mobilité professionnelle du dirigeant territorial entre administrations locales n’est pas strictement organisée sur le 

plan national. En France le droit de mutation d'une collectivité à une autre est statutaire. Il permet aux fonctionnaires 

territoriaux et aux dirigeants territoriaux d'organiser, à leurs convenances, leur mobilité professionnelle. 

Effectivement, la celle-ci est organisée par le statut, afin que le fonctionnaire territorial bénéficie d'une continuité de 

carrière d'une collectivité à une autre. L'autorité locale ne peut s'opposer à la demande de mutation d'un agent dans 

une autre collectivité. Ainsi, il n’existe pas de dispositif institué pour organiser la mobilité professionnelle dans la 

fonction publique territoriale122. Ce faisant, étant donné « la pauvreté ou l’inexistence des systèmes de mobilité 

organisée entre les administrations locales, le haut fonctionnaire [doit] construire lui-même sa carrière »123. Pour tout 

fonctionnaire territorial, la recherche d’emploi du dirigeant territorial est individuelle, « solitaire », et lui appartient, 

en dépit de sa performance. Il élabore un dossier de candidature et se rapproche des journaux professionnels qui 

diffusent l’information des vacances de poste et/ou des cabinets de recrutement. Il peut néanmoins disposer de deux 

leviers pour faciliter sa mobilité. Le premier est la faculté de bénéficier d’outils complémentaires, auprès des 

institutions de la fonction publique territoriale, tels la bourse de l’emploi du Centre national de la fonction publique 

territoriale (CNFPT) et des Centre de gestion, le Répertoire national des emplois de direction, et les ateliers sur la 

mobilité. Le second consiste en la possibilité de réaliser un bilan de compétences. De surcroît, il peut trouver dans les 

organisations professionnelles le conseil, l’information et l’ « effet réseau » entre collègues, ce qui permet 

notamment d’avoir connaissance des postes à pourvoir. 

Sur le plan de la réglementation, les possibilités de mobilité sont plus ou moins souples selon les Etats. En Belgique, 

au Luxembourg, en Pologne, au Portugal, en Slovaquie, ou encore en Slovénie, la mobilité des dirigeants territoriaux 

entre collectivités est inexistante ou faible. Les dirigeants territoriaux connaissent peu de possibilités de mobilité en 

Belgique. Ils ne se déplacent pas facilement d'une ville à l'autre étant donné que, à chaque fois qu'ils veulent postuler 

pour la même fonction dans une autre ville, ils doivent passer des épreuves de sélection, et quand ils ne parviennent 

pas à avoir les meilleurs résultats parmi tous les candidats ils n'obtiennent pas la nouvelle nomination. Au contraire, 

dans certains Etats on constate une importante mobilité professionnelle. Par exemple, en Irlande, les « managers » 

peuvent aisément se déplacer d'un emploi à un autre124. Aux Pays-Bas, bien que moins de 20% des directeurs 

généraux changent d'emploi chaque année, ils ne restent souvent pas plus de quatre à six ans avec le même 

                                                            
122 La raison tient à ce que le principe constitutionnel d'autonomie locale donne  à l'exécutif territorial le pouvoir exclusif de 
recruter les agents, ce qui interdit la mise en place d'un processus national de recrutement ou de mutation pour les collectivités 
locales. 
123 D. DURAFFOURG, « Quelle place pour le Dirigeant Territorial entre l’Elu et l’Administration », préc., p. 30 
124 La principale contrainte tient au fait que, dans le cas où le manager a choisi d'étendre la durée de son contrat à dix ans, il  ne 
peut pas candidater pour un autre emploi de manager avant qu'une période de neuf ans et demi de contrat ait expiré. Cette 
interdiction n'est pas valable pour les managers cherchant à candidater en tant que manager dans les deux conseils les plus 
grands et plus peuplés (Dublin City Council et Cork County Council). 
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employeur. En Roumanie, les « city managers » peuvent se déplacer d'une administration publique locale à une 

autre, avec l'accord de toutes les parties concernées par le transfert. Au Royaume-Uni, comme le recrutement des 

dirigeants territoriaux se fait pas annonce publique et sans présomption de préqualification, il est relativement facile 

pour un dirigeant territorial de changer d'emploi. En moyenne, les dirigeants territoriaux changent d'emploi tous les 

cinq ans125. En Suède, le taux de turn over des chefs exécutifs locaux est plutôt élevé : puisqu'il n'y a pas de conditions 

spécifiques pour devenir dirigeant territorial cela permet aisément de passer d'un emploi à un autre126.  

De manière résiduelle des dispositifs de mobilité conçus comme freins à l’évolution de la carrière sont prévus. En 

règle générale, la mobilité est volontaire, les exemples espagnol et luxembourgeois l’illustrent aisément. En Espagne, 

la mobilité est considérée comme un droit des fonctionnaires de carrière et peut être horizontale ou verticale127. Pour 

ce qui est des dirigeants territoriaux, elle s’effectue en postulant aux concours annuels sur titres proposés par les 

Communautés autonomes qui centralisent les postes vacants dans les collectivités. Au Luxembourg, le statut général 

des fonctionnaires communaux prévoit que le fonctionnaire, nommé définitivement auprès d’une administration du 

secteur communal, puisse démissionner volontairement auprès de celle-ci pour obtenir une nouvelle nomination 

définitive dans sa carrière auprès d’une autre administration communale ou d’un syndicat de communes. Et cette 

disposition s’applique au secrétaire communal. Quelques Etats se sont cependant attachés à mettre en place des 

dispositifs de mobilité forcée. La mobilité est, dans ce cas, un moyen de donner un coup d’arrêt, voire de mettre fin, à 

l’évolution de la carrière du dirigeant territorial. Aux Pays-Bas, dans probablement la moitié des cas le changement 

n'est pas volontaire – mobilité descendante quand la performance du dirigeant est insuffisante.  

En sus, dans la quasi-totalité des pays européens il n’y a pas de mobilité possible entre fonction publique d’Etat et 

fonction publique territoriale, lorsque le statut de fonctionnaire territorial existe128. Au-delà de l’échelle des Etats, la 

question de la mobilité des dirigeants au sein de l’espace communautaire européen pose difficulté avec acuité, encore 

aujourd’hui, alors qu’elle pourrait élargir les perspectives d’évolution de carrière des dirigeants territoriaux. 

2. Les difficultés liées à la mobilité professionnelle dans l’espace communautaire européen 

Vu la jurisprudence rendue par la Cour de justice en matière de lutte contre les discriminations homme-femmes129, 

                                                            
125 La plupart des dirigeants territoriaux ont passé la majeure partie de leur carrière au sein des collectivités locales, bien que 
certains aient été recrutés après avoir travaillé dans d'autres endroits du secteur public ou dans le secteur  privé. 
126 Néanmoins, aucune statistique n'est disponible. 
127 Cette mobilité n’existe pas pour le personnel professionnel et elle n’existe pas chez le personnel de direction, lorsque celui-ci 
est temporaire. La mobilité horizontale est la progression de catégorie sans nécessité de changer de poste de travail ; la mobilité 
verticale doit s’entendre comme la progression de catégorie ou de corps de fonctionnaires, à une catégorie ou à un corps 
supérieur, en changeant de poste de travail. La mobilité verticale s’effectue pour tout type de fonctionnaires à travers des 
épreuves de sélection de promotion interne, normalement par concours. 
128 Par exemple, en France si les statuts prévoient bien une mobilité inter-fonctions publiques, dans les faits, la mobilité s’effectue 
principalement de l’Etat vers les collectivités locales et le plus souvent par détachement non suivi d’une intégration. 
129 En matière de départ anticipé le principe de non-discrimination entre hommes et femmes s’applique (voy. arrêt CJCE, 13 
décembre 2001, Mouflin c/ République française, aff. C-206/00, Rec. p. I-10201 ; arrêt CJUE, 4e ch., 17 juillet 2014, Leone c/ 
Garde des sceaux, ministre de la justice et Caisse nationale de retraite des agents des collectivités locales, aff. C-173/13. Dans ces 
deux affaires la Cour de justice a constaté un déséquilibre manifeste et a conclu qu’il y avait bien une discrimination indirecte dès 
lors qu’il est moins évident pour les pères de remplir le critère d’interruption de l’activité en vue d’un départ anticipé que pour 
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mais aussi entre ressortissants de l’Union européenne, il est permis d’affirmer qu’ « [é]merge un « droit du travail 

européen » auquel la fonction publique territoriale n’échappe pas »130. Dans ce contexte, la majorité des Etats 

considérés n'ont pas de législation qui empêche un dirigeant territorial d'un Etat européen d'aller travailler dans un 

autre Etat européen – il existe simplement des barrières culturelles (langue, ignorance de la législation nationale) ce 

qui limite la mobilité interétatique. L’absence de condition de nationalité est justifiée par le fait que la jurisprudence 

de la CJUE cherche à favoriser cette mobilité professionnelle. A priori, à la lecture de l’article 45 du Traité sur le 

fonctionnement de l’Union européenne (TFUE) (ex article 39 du Traité instituant la Communauté européenne), les 

emplois de la fonction publique semblent épargnés de la libre circulation des travailleurs, étant donné que ces 

dispositions « ne sont pas applicables aux emplois dans l’administration publique »131. Pourtant, il n’en est rien au 

regard du contenu autonome donné au terme d’ « emplois dans l’administration publique ». A l’instar du secteur 

privé, la fonction publique a dû s’ouvrir aux ressortissants de l’Union. Dès 1974, dans sa décision Sotgiu, la Cour de 

Luxembourg a considéré qu’il ne peut y avoir de discrimination entre les ressortissants de l’Union qui accèdent à la 

fonction publique132. Celle-ci retenant une approche fonctionnelle, « c’est la nature des fonctions concrètement 

exercées qui est examinée et détermine le régime juridique applicable, ouvert ou fermé à la libre circulation selon que 

l’on touche à la puissance publique »133. Au final, il semble que, les seules « catégories d’emplois [qui] ne sont pas 

concernées par cette ouverture [relèvent] des forces armées, de la police, de la magistrature, de l’administration 

fiscale et de la diplomatie »134, i.e. des activités régaliennes de l’Etat135. Appréciant de façon restrictive cette notion, la 

Cour a, en effet, rapidement exclu de la catégorie « emplois dans l’administration publique » une large part des 

emplois publics, les soumettant, de facto, au principe de l’ouverture aux ressortissants de l’Union136. Certes, 

                                                                                                                                                                                                                        
les femmes). En matière d’accès à la fonction publique, la lutte contre les discriminations hommes-femmes s’applique également 
(voy. notamment la directive du 9 février 1976 (Directive 76/207 du Conseil du 9 février 1976 relative à l’égalité de traitement 
des hommes et des femmes en ce qui concerne l’accès à l’emploi, à la formation et à la promotion professionnelle et les 
conditions de travail, JO, L 39, p. 40), telle qu’interprétée par la Cour de justice (arrêts CJCE, 30 juin 1988, Commission c/ France, 
aff. 138/86, Rec. p. 3359 ; CJCE, 26 octobre 1999, Angela Maria Sirdar contre The Army Board et Secretary of State for Defence, 
aff. C-273/97, Rec. p. I-7403 ; CJCE, 11 janvier 2000, Tanja Kreil c/ Bundesrepublik Deustchland, aff. C-285/98, Rec. p. I-69, GAJUE 
n° 64).   
130 CNFPT, Les fonctions publiques locales en Europe, Décentralisation et réforme du statut des agents publics en Europe, préc., p. 
4. 
131 Article 45 § 4 TFUE. 
132 Arrêts CJCE, 12 février 1974, Giovanni Maria Sotgiu contre Deutsche Bundespost, aff. 152/73, Rec. p. 153 ; CJCE, 31 mars 1981, 
J.P. Jenkins c/ (Clothing Productions) Ltd., aff. 96/80, Rec. p. 911 et CJCE, 13 mai 1986, Bilka-Kaufhaus GMbH c/ Karin Weber von 
Hartz, aff. 170/84, Rec. p. 1607. 
133 J.-M. EYMERI, « La fonction publique française aux prises avec une double européanisation », préc., p. 124-125. 
134 H. OBERDORFF, « L’influence du droit de l’Union européenne sur la fonction publique française », in J.-B. AUBY, J. DUTHEIL DE LA 

ROCHÈRE (dir.), Traité de droit administratif européen, préc., p. 1265. 
135 Ainsi, en France, l’article 5 bis, alinéa 1 de la loi du 13 juillet 1983 (loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, portant droits et 

obligations des fonctionnaires), modifié par l’article 10 de la loi du 26 juillet 2005 (loi n° 2005-843 du 26 juillet 2005 portant 

diverses mesures de transposition du droit communautaire à la Fonction Publique, J.O. du 27 juillet 2005) prévoit que : « Les 

ressortissants des Etats membres de la Communauté européenne ou d’un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace économique 

européen autres que la France ont accès, dans les conditions prévues au statut général, aux corps, cadres d’emplois et emplois. 

Toutefois, ils n’ont pas accès aux emplois dont les attributions soit ne sont pas séparables de l’exercice de la souveraineté, soit 

comportent une participation directe ou indirecte à l’exercice de prérogatives de puissance publique de l’Etat ou des autres 

collectivités publiques ». 
136 En est-il des employés des chemins de fer belges (arrêt CJCE, 17 décembre 1980, Commission c/ Royaume- de Belgique, préc. ; 

AJDA, 1981, p. 137, note J. Boulouis ; RTDE, 1981, p. 286, note G. Druesne) ; du personnel infirmier français (arrêt CJCE, 3 juin 

1986, Commission c/ République française ; aff. 96/85, Rec. p. 1475) ; des chercheurs du CNRS en Italie (arrêt CJCE, 16 juin 
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l'expérience et l'ancienneté professionnelles doivent nécessairement être prises en considération lors du passage 

d'une fonction publique nationale à une autre137, mais le juge doit sanctionner les discriminations, même 

indirectes138. Enfin, des procédures de recrutement doivent permettre aux candidats déjà « qualifiés » dans un Etat 

d’éviter de passer par le concours d'entrée dans une école administrative d’un autre Etat139. Plus encore, « l’idée 

d’une mobilité entre emploi privé et emploi public » est apparue avec communication de la Commission du 11 

décembre 2002140.  

Rien n’est précisé par le droit de l’Union européenne eu égard à la fonction de dirigeant territorial. Ainsi, bien qu’il ne 

s’agisse pas de la solution la plus courante, dans certains Etats une condition de nationalité est prévue. En Belgique 

les collectivités territoriales prévoient souvent des conditions de nationalité. En règle générale, elles déterminent 

dans leurs exigences générales d'admission qu'un candidat pour un poste de directeur général doit avoir la nationalité 

belge et, bien évidemment, doit parler la langue régionale. Cette question est régie par la loi en Espagne, en Hongrie 

et au Luxembourg. En Espagne, l’administration ne dispose pas de prérogatives pour limiter le libre accès, cela est 

régi par la loi. Mais, pour l’occupation de certains postes, l’administration peut définir le profil de la personne 

nécessaire pour couvrir le poste de travail – pour ce qui est du personnel temporaire. La loi hongroise contrôle 

strictement les possibilités de mobilité. La loi luxembourgeoise subordonne la possibilité de devenir fonctionnaire 

communal, notamment, à la condition de nationalité – à l’article 2 du statut des fonctionnaires communaux.  

S’ils sont peu nombreux, les Etats qui prévoient une condition de nationalité quant à l’exercice de la fonction de 

dirigeant empêchent la mobilité intra-européenne des dirigeants territoriaux. Il conviendrait de supprimer de telles 

barrières. Les avancées de la construction européenne vers une convergence commune poussent effectivement à une 

harmonisation qui n’est pas sans incidence sur l’étendue de la sphère publique, notamment la place des 

fonctionnaires et, particulièrement, des dirigeants territoriaux. Les élus étant amenés « à prendre des décisions qui 

                                                                                                                                                                                                                        
1986, Commission c/ République Italienne, aff. 225/85, Rec., p. 2625) ; des personnels de l’eau, du gaz et de l’électricité (arrêts 

CJCE, 2 juillet 1986, Deborah Lawrie-Blum c/ Land Baden-Württemberg, aff. 66/85, Rec. p. 2121 ; CJCE, 30 mai 1989, Pilar 

Allué et Carmel Mary Coonan c/ Université de Venise, aff. 33/88, Rec., p. 1591 ; CJCE, 27 novembre 1991, Bleis c/ Ministère de 

l’Education nationale, aff. C 4/91, Rec. p. 5627). La Cour a également étendu l’ouverture de la fonction publique aux ressortissants 

communautaires pour les personnels des Universités (arrêt CJCE, 30 mai 1989, Pilar Allué et Carmel Mary Coonan c/ Université 

de Venise, préc.) ; les personnels dans les secteurs de la radiotélévision des orchestres, de l’opéra en Grèce (arrêt CJCE, 2 juillet 

1996, Commission c/ Grèce, aff. C-290/94, Rec., p. 5627) ; les personnels dans le secteur des postes et des télécommunications au 

Luxembourg (arrêt CJCE, 2 juillet 1996, Commission c/ Grand-Duché du Luxembourg, aff. C-473/93, Rec., p. I-3207). 
137 Voy. notamment, CJCE 23 février 1994, Ingetraut Schole c/ Opera Universitaria di Cagliari, aff. C 419/92, Rec. p. I-505 ; CJCE 23 
mai 1996, O'Flynn, aff. C 237/94, Rec. p. I-2617 
138 Ainsi, dans sa décision de 2002, Spaggiari, le juge administratif français a annulé une délibération rejetant la candidature 
d’une enseignante italienne, jugeant le motif selon lequel la candidate n’avait pas « une expérience suffisante du système 
universitaire français » constitutif d’une discrimination indirecte (arrêt CE, 18 octobre 2002, Spaggiari, req. n° 224804 et 236744 ; 
AJDA 2003, p. 36, concl. R. Schwartz ; AJFP 2003, p. 12, note S. Slama). 
139 CJCE 9 septembre 2003, Isabel Burbaud c/ Ministre de l'Emploi et de la Solidarité, aff. C 285/01, AJDA 2003, p. 1734, note S. 
Gervasoni. 
140 Communication de la Commission européenne du 11 décembre 2002, Libre circulation des travailleurs : en tirer pleinement les 
avantages et les potentialités, COM/2002/0694 final. D’après cette communication, « en raison de la très grande diversité de 
l'organisation des tâches publiques (par exemple dans la santé, l'enseignement, les services d'utilité publique, etc.) et de la 
privatisation continue de ces tâches, il ne peut être exclu qu'une expérience professionnelle comparable acquise dans le secteur 
privé d'un autre Etat membre doive également être prise en considération, même si l'Etat membre d'accueil ne tient pas compte 
de l'expérience acquise dans le privé ». 
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sont la traduction de l’usage de puissance publique »141, le raisonnement concernant les emplois de « l’administration 

publique » pourrait être d’établir que, au regard du lien qu’il entretient avec l’exécutif local, « un Directeur Général de 

collectivité, sous réserve de ce que pourrait dire la Cour de Justice, est un emploi par cette exception »142. Les actes 

d’autorité, décisionnels, pris par eux n’étant cependant pas nécessairement permanents, il n’est pas certain sur ce 

seul point, que la CJUE garde cette interprétation. Le dirigeant territorial, s’il doit être fonctionnaire d’autorité, n’a 

pas de pouvoir réglementaire particulier à cet effet, et s’agissant d’emplois « d’une certaine forme discrétionnaire », il 

peut être jugé inopportun de limiter le choix à des seuls nationaux143. Toujours est-il que les règles relatives à la libre 

circulation, notamment pour les emplois de direction, ne semblent pas encore stabilisées, et la jurisprudence de la 

Cour de justice devra être appelée à se préciser. Il n’en demeure pas moins que « la fonction publique qui est 

nécessaire à l’Union européenne doit être capable de s’acquitter, avec une intégrité professionnelle suffisante, des 

exigences qui lui sont imposées par le droit administratif au regard de la certitude juridique, de l’ouverture, de 

l’efficacité et de l’efficience »144. Ce besoin est d’autant plus prégnant que, conformément à la Charte européenne de 

l’autonomie locale, le Conseil de l’Europe incite, pour sa part, à « concilier au mieux l’autonomie d’organisation des 

collectivités locales et la protection uniforme de certains droits du personnel des collectivités locales au titre de 

l’égalité de traitement »145. Il estime effectivement approprié d’ « harmoniser » un certain nombre d’éléments dans 

tous les pays membres du Conseil, en particulier pour les cadres et cadres supérieurs146. Qui plus est, dans son avis 

2012/C 9/13 sur la « Mobilité européenne et internationale des fonctionnaires et agents des collectivités territoriales 

de l’Union européenne », le Comité des régions a indiqué que la mobilité permettrait de renforcer l’efficacité et la 

modernisation des structures et des compétences de direction, nécessaires à l’acquis de l’Union européenne147. Il 

n’est donc pas certain que les solutions retenues dans les Etats qui prévoient une condition de nationalité soient 

compatibles avec le droit européen...  

La suppression de la condition de nationalité semble d’autant plus justifiée que, eu égard à la fonction, il existe des 

barrières culturelles, telles que la langue, ou l’ignorance de la législation des autres Etats, ce qui limite déjà 

considérablement la mobilité entre Etats. La fonction de directeur général de l’administration locale exige 

effectivement, outre les indispensables connaissances linguistiques, une connaissance approfondie de la législation 

nationale et des particularismes nationaux, régionaux, voire locaux. Cette connaissance est au moins autant 

importante que les compétences en matière de gestion, ce qui rend la mobilité transfrontalière des directeurs 

                                                            
141 J.-C. BONICHOT, « Les perspectives d’évolution, les incidences de la construction communautaire sur la Fonction Publique ». 
Cahiers de la fonction publique, juin 2003, p. 32. 
142 Ibid. 
143 J.-M. LEMOYNE DE FORGES, « L’adaptation de la fonction publique française au droit communautaire », préc., p 31. 
144 F. CARDONA, « Des fonctions publiques pour l’Espace administratif européen », Tribune de la gestion publique, vol V, n°2, 
mars/avril 1999, pp. 4-5. 
145 Comité directeur des autorités locales et régionales (CDLR), « Le statut et les conditions de travail du personnel des 
collectivités locales dans les États d’Europe centrale et orientale », Communes et régions d’Europe n°62, Conseil de l’Europe, 
1997, p. 5. 
146 Id., p. 10-12. 
147 Avis du Comité des régions 2012/C 9/13 sur la « Mobilité européenne et internationale des fonctionnaires et agents des 
collectivités territoriales de l’Union européenne », JOUE 11 janvier 2012, C 9/71. 
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généraux aléatoire en toutes circonstances. Si la CJUE venait à trancher en ce sens, de nouvelles perspectives 

d’évolution de carrière s’offriraient aux dirigeants territoriaux, et constitueraient un nouveau moteur de recherche de 

performance. 

Pour sa part, la formation professionnelle est un moyen d’accroître la performance du dirigeant territorial, même si, 

pour l’heure, au regard de son caractère essentiellement facultatif, elle n’a que peu d’incidence sur la progression de 

la carrière. 

C. Une formation professionnelle propice à l’amélioration de la performance des dirigeants 

territoriaux 

Pour ce qui est de la formation initiale, la classification des pays selon leur modèle d’organisation, de carrière ou 

d’emploi, pour l’accès à la fonction de dirigeant territorial garde ici sa pertinence. Dans les pays appliquant le système 

à dominante carrière, une formation initiale d’accès à l’emploi ou d’accès aux grades donnant vocation à occuper 

l’emploi est mise en place, préalablement aux recrutements par les collectivités. Ces formations spécifiques sont 

assurées par des établissements nationaux dépendant de l’Etat148. Elles sont parfois suivies, comme en France, d’une 

formation d’adaptation, après réussite au concours149. Dans les pays privilégiant le modèle de l’emploi, il n’existe pas 

de formation initiale institutionnalisée, les recrutements étant effectués à l’examen des titres et de l’expérience 

professionnelle du candidat. L’Allemagne est un cas particulier, avec l’élection du maire/dirigeant territorial.  

La formation continue des dirigeants territoriaux est, pour sa part, propice à l’amélioration de leur performance 

professionnelle. Il n’en demeure pas moins qu’elle est largement informelle, en ce sens qu’elle n’est pas prévue dans 

tous les Etats. En Belgique, les dispositions pour le développement professionnel ne sont généralement pas 

élaborées. La progression dans la carrière dépend vraiment du professionnalisme du service du personnel et des 

budgets. Heureusement, dans la plupart des collectivités locales il existe un budget pour l'enseignement et la 

formation, mais la plupart du temps le dirigeant territorial doit planifier son propre développement de carrière. Il n’y 

a pas de réglementation en Hongrie. En Roumanie, au regard de l'autonomie des autorités des administrations 

publiques locales et, étant donné que l'emploi de « city manager » n'est pas obligatoire, il n'y a pas de conditions 

spécifiques concernant le développement professionnel dans la collectivité locale.  

Quoi qu’il en soit, la formation est facultative dans quasiment tous les Etats. Dans les pays à dominante de carrière la 

formation professionnelle est perçue comme un droit statutaire pour tous les fonctionnaires, alors que dans les pays 

                                                            
148 En Espagne, l’Institut national de l’administration locale (pour les fonctionnaires d’habilitation nationale) qui peut 
déconcentrer les cours dans les instituts d’études de l’administration locale de chaque communauté autonome ; en Italie, l’Ecole 
Supérieure de l’administration publique locale intégrée au ministère de l’intérieur ; en France, le Centre national de la fonction 
publique territoriale (établissement public national autonome géré paritairement (élus/syndicats)) et l’Institut national d’études 
territoriales pour les grades supérieurs ; au Luxembourg, l’Institut national d’administration publique. 
149 En France, il n’existe pas, à ce jour, de formation universitaire spécifique formant aux fonctions de directeur général. Des 
projets dans ce domaine sont à l’étude. L'université de Rennes 2 a notamment lancé un Master en 2012 spécifique « formation 
directeur général des services communes et intercommunalités » auquel le Syndicat National des Directeurs Généraux des 
Collectivités Territoriales (SNDGCT) est associé. 
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où le modèle de l’emploi est fortement ancré il n’existe pas de culture de formation professionnelle. Les systèmes à 

dominante de carrière ont reconnu un droit individuel à la formation. L’offre de formation est généralement 

abondante et provient des instituts de formation publics et privés, des universités, ainsi que des associations 

professionnelles des dirigeants territoriaux. En Allemagne, il y a une offre de formation partout150 et un droit à la 

formation dans quelques Länder. Malgré tout, pour la carrière des fonctionnaires et leur promotion il n’existe pas 

d'exigence minimale de formation151. En France, la loi du 12 juillet 1984 relative à la formation des agents territoriaux, 

modifiée en février 2007, reconnaît désormais un droit à la formation professionnelle tout au long de la vie, 

comparable à celui des salariés du secteur privé152. Le droit à la formation se concrétise par les différentes actions 

dont les dirigeants territoriaux peuvent bénéficier. La reconnaissance d’un droit individuel à la formation et la 

possibilité de bénéficier d’un bilan de compétences en sont les éléments les plus significatifs. En matière de formation 

continue, les organisations professionnelles de dirigeants territoriaux jouent un rôle majeur par les pratiques de 

réseaux et d’échanges qui contribuent à forger une identité professionnelle commune153. Le principal opérateur de 

ces formations est le CNFPT. Celui-ci propose, en particulier, un « cycle des directeurs généraux », dont l’objectif est 

de capitaliser les pratiques et consolider le management stratégique, dans une perspective de valorisation de l’action 

territoriale. Dans ce contexte, les efforts réalisés par l’Institut National des Etudes Territoriales (INET), les écoles 

d’application et l’Ecole Nationale d’Application des Cadres Territoriaux (ENACT) sont à souligner. Pour autant, en 

dépit du fait que les cycles de formation des directeurs généraux des services représentent une avancée importante, 

la formation des dirigeants reste encore largement informelle154. En Suède, la formation permanente des cadres 

locaux est facultative. L'Association suédoise des collectivités locales et régionales offre un programme spécial de 

formation pour les cadres dirigeants dans les collectivités locales, basé sur le volontariat. Les employés sont 

encouragés à suivre une formation professionnelle, même si cela reste assez inhabituel, la vie professionnelle 

suédoise n'ayant pas de tradition consistant à investir dans la formation d'une personne ayant obtenu un poste. Dans 

les pays où le modèle emploi est fortement ancré comme l’Irlande, le Royaume-Uni ou la Suède, la formation 

professionnelle n’est pas une condition de promotion. La démarche de formation des dirigeants est essentiellement 

individuelle. Si la formation n’est pas institutionnalisée, l’offre de formation existe. Elle est dispensée par des 

associations nationales et des associations professionnelles. En Irlande, la formation permanente des cadres locaux 

est facultative. Les conseils locaux ont de vastes programmes de formation qui comprennent le développement 

                                                            
150 Les organismes de formation sont des institutions spéciales (Bundesakademie für den öffentlichen Dienst (académie fédérale 
pour le service public) à Berlin ou ses correspondants au niveau des Länder), des universités et des institutions de formation 
publiques et privées. 
151 Les dépenses pour l'ensemble de la formation continue du service public n’excèdent pas 1 % de son budget total, tandis que le 
secteur privé est beaucoup plus généreux. 
152 Loi n° 2004-391 du 4 mai 2004 relative à la formation professionnelle tout au long de la vie et au dialogue 
social, JORF n° 105 du 5 mai 2004, p. 7983. 
153 Il en est de même au Portugal, où certaines organisations professionnelles (Society of Local Authority Chief Executives and 
Senior Managers (SOLACE), ou le collectif des secrétaires, contrôleurs et trésoriers d’administration locale (COSITAL)) se sont 
érigées en organismes de formation. 
154 L. BREMAUD, Devenir directeur général des services communaux. Etude des processus de socialisation et de formation aux 
fonctions de DGS des 43 directeurs généraux des services communaux du département d’Ille et Vilaine, Thèse de sciences de 
l’éducation et de la formation, Université de Rennes 2, décembre 2003. 
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professionnel, bien que, pour progresser dans la carrière le personnel ne soit pas obligé de suivre de tels 

programmes. Il n’empêche que beaucoup le font et cela est perçu par la majorité du personnel comme une part 

importante de leur développement professionnel et une préparation essentielle pour avoir de plus hautes fonctions 

au sein des conseils. Au Royaume-Uni, l’absence d’exigence formelle n’empêche pas une espérance que le dirigeant 

territorial entreprenne de suivre des formations en fonction des besoins particuliers qui lui sont dictés. Environ 95% 

des dirigeants territoriaux du Royaume-Uni sont membres du « Society of Local Authority Chief Executives and Senior 

Managers » (SOLACE) – l'organe de représentation du personnel de direction du secteur public – et reçoivent des 

opportunités de développement personnel et professionnel dans le cadre de leur adhésion au SOLACE.  

De surcroît, la formation est parfois très fragmentée. C’est le cas en Espagne. Il y a une formation donnée par le 

gouvernement central, qui s’adresse aux fonctionnaires spécialisés, comme les secrétaires, contrôleurs, et trésoriers 

de l’administration locale. En même temps, il existe une formation donnée par les Communautés autonomes et les 

gouvernements des provinces, sans coordination entre elles. En Roumanie, chaque collectivité locale employant un 

« city manager » peut proposer, en fonction des besoins des « city managers », des cours de perfectionnement et des 

formations spécifiques. En Slovaquie, tout au long de la carrière il existe beaucoup de types de formations qui 

peuvent être organisées par l'Association des Municipalités, par le Ministre de l'Intérieur ou d’autres ministères, afin 

de déléguer des responsabilités, de même que par un grand nombre d'organismes privés et sans but lucratif, y 

compris les universités.  

Finalement, dans tous les Etats, la formation est à la discrétion du dirigeant. Elle s’avère utile à l’accroissement de la 

performance professionnelle mais n’a pas vraiment d’incidence sur la progression de carrière. Il existe des exceptions 

au Luxembourg et en République tchèque, où la formation est obligatoire. Dans ces deux Etats, elle conditionne les 

avancements en traitement au cours de la carrière. Pour ce qui est du Luxembourg, la formation permanente des 

cadres locaux est obligatoire. Le secrétaire communal doit suivre 30 jours de formation continue au cours de sa 

carrière professionnelle : il s’agit d’une condition pour qu’il se voit octroyer les derniers avancements de carrières, en 

traitements. Ces formations sont choisies par le candidat sur la base d’un catalogue de formations offertes aux agents 

publics par l’Institut national d’administration publique (INAP) – l’organisme chargé de la formation en cours 

d’emploi. Il est également possible de suivre d’autres formations en relation soit avec la profession de secrétaire, soit 

en général avec la fonction publique luxembourgeoise – ces formations doivent être homologuées par le Ministre de 

l’Intérieur sur avis de l’INAP. En République tchèque, dans un souci de performance du dirigeant territorial il y a tout 

d'abord une obligation légale de suivre une formation initiale, ensuite il y a une formation spéciale pour dirigeants et 

d'autres formations continues. Cette formation est prévue par les institutions accréditées par le gouvernement et 

tous les agents sont obligés de suivre un minimum de 18 jours de formation tous les trois ans afin de compléter leurs 

qualifications. 

Malgré leur extrême diversité, les politiques de formation des dirigeants présentent un trait commun qui peut être 

résumé de la façon suivante : quel que soit l’Etat considéré, « [l]e défaut majeur des politiques de formation a sans 
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doute été de concevoir la formation au mieux comme une obligation, au pire comme un droit individuel ; or la 

formation ne peut se concevoir que dans une culture d’administration ; si la performance est recherchée, la formation 

doit être liée au service et à l’agent, et reposer sur une analyse claire des besoins »155. Dans l’état actuel des choses, la 

performance individuelle des dirigeants des administrations locales semble être la voie majoritairement choisie par 

les Etats sur le plan de la formation professionnelle. Néanmoins, la formation des dirigeants territoriaux pourrait être 

encouragée de manière transversale dans tous les Etats européens et liée aux objectifs que la collectivité doit 

atteindre en termes de qualité du service rendu. Pour l’heure, une telle vision d’ensemble fait largement défaut aux 

Etats. En la matière, les exigences formelles sont en décalage avec la réalité et les impératifs de la profession. Plutôt 

que d’offrir un droit individuel à la formation, les administrations locales devraient prévoir des formations adaptées 

aux dirigeants territoriaux afin que ceux-ci soient en mesure d’effectuer correctement leurs missions et de réaliser 

leurs objectifs. L’affirmation d’Hélène Pauliat, selon laquelle « [s]i un agent public n’est pas en mesure de réaliser les 

objectifs qui lui ont été assignés, soit de manière unilatérale, soit de manière contractuelle via un contrat d’objectifs, 

l’employeur doit être en mesure de lui proposer ou de lui imposer une formation correspondant aux insuffisances 

relevées »156, est aisément transposable et relativement adaptée pour le cas des dirigeants territoriaux étant donné le 

rôle primordial de pilotage de l’administration locale qui leur est réservé157. Objectifs à atteindre et formation 

professionnelle devraient être intimement liés, ce qui n’est pas le cas à l’heure actuelle.  

La cessation des fonctions est le dernier élément utile à l’appréhension du positionnement institutionnel des dirigeants 

territoriaux dans les pays européens. 

III. La fin des fonctions des dirigeants territoriaux 

Les règles de cessation des fonctions des dirigeants des administrations locales sont généralement établies par les 

Etats, et, aujourd’hui, la pérennité des fonctions tend à se renforcer. La fin des fonctions est la marque même d’une 

politisation de cet emploi, qui ne permet cependant pas d’expliquer toutes les révocations, d’autant plus que des 

conditions de fond favorisent la prévisibilité de la fin des fonctions de dirigeant territorial (A.). Enfin, une sécurisation 

progressive de la fonction est perceptible du point de vue des conditions procédurales établies par les règlementations 

nationales (B.). 

  

                                                            
155 H. PAULIAT, « La gestion publique : une performance subie ? », Revue européenne de l’action publique, n°1, Octobre 2009, p. 
20. 
156 H. PAULIAT, « La gestion publique : une performance subie ? », préc., p. 19. 
157 Confer infra Seconde Partie, § I., B., p. 68 et s. 



| Statuts, compétences et responsabilités des dirigeants  

  des administrations locales et régionales en Europe 

39 

 
 

A. Des conditions de fond favorisant une prévisibilité des fins de la fonction de dirigeant territorial 

Dans la plupart des Etats, il arrive à périodes régulières, après les élections locales et avec l’arrivée de nouveaux élus 

politiques, que la pression augmente et induise des changements de fonctions. Ainsi, les directeurs des grandes 

municipalités peuvent mettre fin à leurs fonctions à la fin du mandat des élus, un changement de majorité à l’issue 

d’élections au suffrage universel s’accompagnant souvent d’un changement de dirigeant. Il ne saurait être question 

d’en faire une généralisation : toutes les alternances ne se traduisent pas nécessairement par la révocation du 

dirigeant et les renvois qui en surviennent ne procèdent pas forcément de telles alternances de majorité politique – il 

peut arriver qu’un dirigeant soit renvoyé à la suite de l’élection du nouveau chef de l’exécutif local, sans qu’il y ait 

alternance de majorité partisane. Enfin, la notion de lien de confiance étant essentielle, dans certains cas, notamment 

lors du renouvellement du mandat des élus d’une collectivité, le dirigeant peut être renvoyé par le chef de l’exécutif 

qui l’a recruté. Il est vrai que, à cet égard, les conditions de fond pour mettre fin aux fonctions de dirigeant territorial 

sont peu contraignantes, les critères de loyauté et de confiance politique revêtant une importance indéniable. En 

France, le DGS peut également être renvoyé par le Maire, qui peut faire appel à un manque de confiance. Aux Pays-

Bas, le dirigeant peut être suspendu ou renvoyé par le Maire pour différentes raisons, notamment en cas de conflits 

de personnalités entre celui-ci et les politiciens.  

Mais la politisation n'explique pas toutes les révocations. D'autres motifs peuvent intervenir et une prévisibilité de la 

fin des fonctions, voire parfois une sécurisation de l’emploi de dirigeant territorial, est perceptible, des conditions de 

fond venant ici entourer la fin des fonctions. Des différences significatives devraient apparaître selon les modèles 

d’organisation, carrière ou emploi, retenus par les Etats. Le premier modèle est réputé plus protecteur pour le 

dirigeant territorial du fait, généralement, de la dissociation entre le grade détenu par le fonctionnaire et l’emploi 

fonctionnel de direction qu’il occupe. Cependant, dans les systèmes d’emploi, des conventions collectives nationales 

et locales viennent le plus souvent substituer à l’absence d’un statut, un corpus de règles issues des négociations 

sociales avec les syndicats qui sont protectrices pour le dirigeant territorial. Ainsi, dans la plupart des pays, hormis 

dans ceux d’Europe de l’Est, la fin des fonctions est assortie d’une réglementation protectrice pour le dirigeant 

territorial. 

Dans les pays baltes et d’Europe centrale et orientale, il y a peu, voire pas, de conditions de fond quant à la fin des 

fonctions du dirigeant territorial. En Lettonie, le secrétaire général peut être renvoyé s’il ne satisfait pas à ses 

obligations, stipulées dans les statuts, ou abuse des droits qui lui sont accordés. Il peut aussi être renvoyé s’il ne 

réalise pas les objectifs fixés ou pour des raisons politiques158. En Roumanie, les hypothèses de cessation de fonctions 

sont étendues. Habituellement, le contrat de gestion présente les situations dans lesquelles un « city manager » perd 

son emploi. Celles-ci sont nombreuses : a) la fin de la durée pour laquelle le contrat de gestion a été conclu ; b) le 

renvoi du « city manager » par le maire ou le président du conseil de comté, en cas d'échec dans les obligations 

imposées par le contrat, incluant l'échec du critère de performance ; c) le consentement des parties signataires ; d) 

                                                            
158 Dans ce cas, il a néanmoins droit à une compensation d’un montant qui ne sera pas inférieur à un mois de salaire. 
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l'apparition de situations d'incompatibilité stipulées par la loi ; e) le décès ou l'interdiction par décision de justice 

d'exercer les fonctions de « city manager ». Le dirigeant peut également partir par démission, ou encore à la fin du 

mandat du maire ou du président du conseil de comté. En Slovaquie, aucune condition ne peut empêcher de mettre 

fin aux fonctions de dirigeant des administrations locales. Le maire peut y procéder à n'importe quel moment et sans 

arguments juridiques spécifiques, seulement sur la base du Code du travail. La sécurité de l’emploi est limitée 

puisque, normalement, la plupart des employés sur les postes de « manager » sont remplacés après les élections des 

autorités locales sur la base d’une décision discrétionnaire des nouveaux maires ou des assemblées. En sus, la 

précarité de la fonction tend à se renforcer en Hongrie où la sécurité de l’emploi s’est significativement détériorée, le 

gouvernement en place depuis 2010 ayant modifié la réglementation et facilité le renvoi des fonctionnaires et agents 

publics. Au niveau régional, les changements de la réglementation, particulièrement la modification selon laquelle les 

chefs de Comtés sont devenus des agents de l'Etat, ont favorisé le renvoi des fonctionnaires. Bien que les chefs soient 

nommés pour une durée illimitée, leur mandat s'achève en cas de démission du premier ministre. Le renforcement 

de la sécurité de la fonction de dirigeant territorial s’avère nécessaire. Intervenues après les élections nationales et 

locales, les nouvelles lois sur les fonctionnaires ont laissé une trop grande liberté aux employeurs. Quelques unes de 

ces normes ont été supprimées par la Cour constitutionnelle, mais la nouvelle conception du système de 

l'administration territoriale offre aux employeurs de larges possibilités de renvoi de fonctionnaires. Dans le contexte 

européen du déploiement du nouveau management public, de l’autonomisation du niveau local et de la 

professionnalisation de la fonction de dirigeant des administrations locales, il serait pourtant logique de refondre un 

tel système administratif, néfaste à la stabilité de fonctions relativement complexes qui constituent, ni plus ni moins, 

les pièces maîtresses du dispositif de l’administration locale. 

Les autres Etats prévoient, pour la plupart, les situations dans lesquelles il est mis fin aux fonctions. Les hypothèses de 

sortie de fonctions sont généralement limitées à des fautes graves. En Belgique, tous les employés des collectivités 

locales ont un statut formellement défini avec des droits et des obligations. Une véritable violation de ces obligations, 

un acte criminel ou une faute grave commise dans le cadre de leurs obligations pourrait justifier une sanction 

disciplinaire. Faisant partie des « grades légaux », le secrétaire communal est nommé  de fait à vie, la possibilité d’un 

recrutement pour sept ans renouvelable n’étant pas pratiquée, et seuls des motifs pénaux ou disciplinaires graves 

sont susceptibles de le faire quitter sa fonction. En outre, cet Etat illustre que l’évaluation négative peut être 

sanctionnée par la cessation de fonctions. En France, après sa nomination, le directeur général des services peut être 

renvoyé pour faute professionnelle ou des raisons disciplinaires graves. En Irlande, le dirigeant territorial peut être 

renvoyé pour mauvaise conduite ou performance insuffisante. Le renvoi est également possible après réception de 

deux évaluations négatives. Au Luxembourg, sauf sanctions disciplinaires, suivies éventuellement d’une démission 

d’office, la démission du secrétaire est, sur base volontaire, régulièrement acceptée par le conseil communal sur 

proposition du fonctionnaire. Cela vaut même en fin de carrière, pour le cas de la mise en pension pour limite d’âge. 

Précisément, étant donné que le secrétaire communal bénéficie d’un régime statutaire et non pas d’un engagement 

contractuel, la fin de son activité professionnelle auprès d’une commune ou d’un syndicat de communes ne saurait 
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résulter d’une résiliation de contrat. Elle ne peut découler que de l’une des situations suivantes : a) la démission 

volontaire du secrétaire, à accepter obligatoirement par l’autorité de nomination, sauf au cas où une procédure 

disciplinaire est en cours d’instance ; b) la démission obligatoire et automatique au moment où l’agent atteint la 

limite d’âge de 65 ans, sauf autorisation préalable de l’autorité de nomination en vue d’une prolongation de carrière 

maximale de trois ans ; c) la révocation ou mise à la retraite d’office à titre de sanction disciplinaire ; d) la perte du 

statut du fonctionnaire par une démission d’office159 ; e) la suppression d’emploi160. En République tchèque, la fin des 

fonctions de dirigeant territorial est définie par la loi. Elle peut seulement avoir lieu pour l’une des trois raisons 

suivantes : crime, manquement aux devoirs prévus par la loi ou formation incomplète pour être dirigeant. Au 

Portugal, les cas de cessation de mandat sont un peu plus étendus. Les fonctions peuvent prendre fin avant la fin de 

la durée du mandat de service en cas de réorganisation des services ; d’incapacité du dirigeant à remplir ses 

fonctions ; d’objectifs fixés non réalisés ; de nouvelles orientations de la municipalité ; ou encore de procédures 

disciplinaires. Au Royaume-Uni, la fin de fonctions intervient avec la fin du contrat ou le dirigeant territorial peut être 

congédié par consentement mutuel avec le conseil161.  

La sortie des fonctions peut varier au sein d’un même Etat, selon le type de personnel auquel est rattaché le 

dirigeant. En Allemagne, pour les dirigeants élus, la fin des fonctions prend logiquement effet à la fin de la période 

électorale ou, rarement, en cas de destitution des fonctionnaires élus. La fin de la carrière, soit l’âge de la retraite, 

détermine la fin de mission pour les autres employés publics. En Espagne, les causes et le mode de résiliation des 

fonctions du personnel fonctionnaire et professionnel sont encadrées par des réglementations nationales162. Le 

personnel temporaire peut être librement destitué de ses fonctions par l’organe qui l’a nommé, cela, à tout moment, 

et il en est toujours ainsi en cas de fin de mandat de l’organe qui l'a nommé. En France, si le dirigeant est un 

contractuel, les modalités de fin de contrat sont celles prévues au contrat. En dépit du fait que le dirigeant soit un 

fonctionnaire détaché sur un emploi fonctionnel, la fin des fonctions peut découler du non-renouvellement163 ou de 

la fin anticipée164 du détachement, l’élu ayant la possibilité de mettre fin aux fonctions du dirigeant dans le cas où le 

lien de confiance n’est pas satisfait.  

Si selon les Etats, les conditions de fond quant à la fin des fonctions de dirigeant territorial sont plus ou moins 

étendues, la prévisibilité des situations de sortie de fonction est en marche. Or, celle-ci va de pair avec l’existence de 

garanties procédurales qui entourent la fin des fonctions. Bien que le recours aux critères de loyauté et de confiance 

politique soit de mise, la plupart des Etats européens ont mis en place de procédures de renvoi allant dans le sens 

d’une sécurisation, des garanties entourant la sortie de fonctions des dirigeants territoriaux. 

                                                            
159 Par exemple : perte de la nationalité luxembourgeoise, peine d’emprisonnement de plus d’un an. 
160 A l’égard des secrétaires des communes, cette variante de cessation définitive des fonctions n’est que théorique puisque la loi 
exige que toute commune soit dotée d’un secrétaire. Toutefois, les secrétaires des syndicats de communes ne disposent pas de 
cette garantie de stabilité de poste. En effet, un tel syndicat peut être dissout et les communes membres n’encourent aucune 
obligation d’en reprendre le personnel. 
161 A noter que le dirigeant territorial quitte toujours le conseil avec des compensations substantielles et de bonnes références. 
162 Les fonctionnaires de carrière ne peuvent être renvoyés que pour des raisons établies par la loi. 
163 Article 67 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant sur les emplois fonctionnels. 
164 Article 53 de la même loi. 
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B. Des conditions procédurales favorisant une sécurisation de la fonction de dirigeant territorial 

Les procédures de sortie de fonctions, et notamment de renvoi, sont relativement souples dans les pays baltes et en 

Europe centrale et orientale. En Roumanie, conformément à la loi sur l'administration publique locale n° 215/2001, le 

renvoi des « city managers » est à la discrétion du maire ou du président du conseil de comté. En Slovaquie, parce 

que le dirigeant territorial est nommé par le maire, il peut être licencié par la même procédure. 

En règle générale, la procédure de fin de fonction d’un directeur général est encadrée. Pour ce qui est du cas du 

fonctionnaire élu en Allemagne, le maire, qui est le dirigeant territorial, obtient le statut protecteur de fonctionnaire 

dès son élection et est éligible à une pension après deux mandats. En France le degré de contrainte limité pour 

mettre fin aux fonctions « ne doit pas conduire à méconnaître les garanties dont ces derniers peuvent revendiquer le 

bénéfice, notamment en saisissant le juge administratif de l’excès de pouvoir »165. D’une part, malgré une distinction 

établie entre le non-renouvellement et la fin prématurée du détachement, qu’il s’agisse de l’un ou de l’autre cas, il 

ressort de l’arrêt Commune d’Albi de 2007, que la procédure de fin de détachement s’applique au cas d’un 

détachement arrivé à son terme mais aussi au cas d’une fin anticipée de détachement166. L’autorité territoriale doit 

respecter les garanties procédurales, telles que le délai de répudiation ou le principe du contradictoire, entourant la 

fin de détachement et prévues par l’article 53 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant sur les emplois 

fonctionnels, les décrets d’application de cette loi167 et la jurisprudence168. La décision de l’élu de mettre fin aux 

fonctions du dirigeant peut se produire à tout moment, sauf pendant les six mois suivant le recrutement du dirigeant 

ou le renouvellement de l’exécutif169. Dans le respect du principe du contradictoire, un entretien avec l’autorité 

territoriale doit être prévu. Le dirigeant doit être avisé de l’objet de l’entretien, il peut accéder à son dossier et peut 

présenter ses observations. Enfin, en vertu de l’article 1er de la loi du 11 juillet 1979 relative à la motivation des actes 

administratifs, la décision mettant fin au détachement doit être motivée – le principal motif retenu étant la perte de 

confiance avec le dirigeant170. Les fonctions du dirigeant territorial prennent fin le premier jour du troisième mois 

suivant l’information de l’assemblée délibérante. L’agent est reclassé en priorité sur tout emploi vacant 

correspondant à son grade dans la collectivité de l’emploi fonctionnel en cause ou dans sa collectivité d’origine171. 

                                                            
165 CH. BONNOTTE, « Fin du détachement d’un agent sur emploi fonctionnel : retour sur la procédure applicable », Complément 
territorial, novembre 2011, p. 37. 
166 Arrêt CE, 4 juillet 2007, Commune d’Albi, n° 286029. En revanche, elles ne s’appliquent pas lorsque la fin des fonctions est à 
l’initiative du fonctionnaire intéressé. 
167 Voy. notamment l’article 4-1 du décret n° 87-1101 du 30 décembre 1987. 
168 Voy. CNFPT, Plaquette, La fin du détachement sur emploi fonctionnel, préc. 
169 La fin de détachement ne peut être prononcée pendant les 6 mois suivant la désignation de l’autorité territoriale, cela y 
compris lorsque la même autorité est réélue après un renouvellement de l’assemblée délibérante (arrêt CE, 21 juillet 2006, 
Commune d’Epinal, n° 279502). 
170 A noter que ces règles s’appliquent aussi bien au cas du fonctionnaire détaché sur un emploi fonctionnel de sa propre 
collectivité qu’à celui du fonctionnaire détaché sur un emploi fonctionnel d’une autre collectivité (confer arrêt CE, 11 août 2009, 
Commune de Sète, n° 309557). Cependant, dans ce dernier cas, l’agent peut volontairement renoncer aux dispositions spécifiques 
à la fin de détachement sur emploi fonctionnel prévues par l’article 53 de la loi du 26 janvier 1984. Dans ce cas, la fin de 
détachement est régie par les dispositions de droit commun de l’article 67 de cette même loi (arrêt CE, 30 mars 2009, Commune 
de Lons-le-Saunier, n° 306991). 
171 À défaut de reclassement, trois choix lui sont offerts et la collectivité ou l’établissement dans lequel il occupait l’emploi 
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D’autre part, malgré un contrôle restreint du juge administratif limité à l’erreur manifeste d’appréciation172, celui-ci 

veille à ce que la procédure de fin de détachement repose sur des faits avérés et « ne dissimule pas dans les faits une 

sanction disciplinaire déguisée »173. Si en Irlande, un « manager » peut être renvoyé pour mauvaise conduite ou pour 

performance insuffisante, une telle décision nécessite le support des trois quart des membres du Conseil et doit être 

approuvée par le Ministre chargé des questions des gouvernements locaux. L'objectif est de mettre le « manager » à 

l'abri des pressions politiques ou de l'impact d'un désaccord personnel avec le maire ou le conseil. Au-delà des 

hypothèses de renvoi, à la fin du contrat de sept ou dix ans des dispositions spéciales de retraite sont accordées aux 

directeurs, comme une indemnisation supplémentaire de six mois de salaire. Il n’en demeure pas moins que le 

contrat de sept ou dix ans peut être renouvelé, et les directeurs postulent généralement pour des postes semblables 

dans un autre conseil. Au Luxembourg, le secrétaire communal est nommé à vie, aussi, seule une procédure 

disciplinaire avec une décision définitive et justifiée du conseil municipal peut-elle annuler la nomination. En outre, le 

secrétaire communal, comme tous les autres fonctionnaires, peut faire appel de la décision en saisissant le Tribunal 

administratif. Aux Pays-Bas, bien que le dirigeant puisse être renvoyé dans l’hypothèse de conflits de personnalités 

entre les politiciens et lui-même, ce dernier, nonobstant son statut de fonctionnaire sous contrat – sans droit à rester 

fonctionnaire –, bénéficie dans la réalité de dispositions protectrices qui permettent d’envisager des reclassements 

ou des mobilités, sans interruption de ses activités professionnelles, sachant que le licenciement n’est utilisable que 

pour des conditions économiques ou organisationnelles. Il a le droit de contester la décision officielle du maire et des 

aînés et, en règle générale, un accord est conclu et un paiement lui est garanti. Au Portugal, le Maire est seul 

compétent pour mettre fin au mandat de service ou le renouveler, mais, en cas de cessation de mandat, à partir du 

moment où le dirigeant n’a pas commis de faute, il aura droit à une indemnisation d’un montant prévu par la loi. En 

République tchèque des conditions procédurales sont également prévues : le dirigeant territorial nommé par contrat 

à durée indéterminée bénéficie de règles protectrices. Pour le dirigeant municipal il faut le consentement préalable 

du dirigeant de la région, dont la nomination doit être approuvée par le Ministre de l’Intérieur. Et pour renvoyer le 

                                                                                                                                                                                                                        
fonctionnel est dans l’obligation de respecter son choix. 1° Le congé spécial (art. 99 de la loi du 26 janvier 1984, décret n° 88-614 
du 6 mai 1988 modifié et décret n°2011-2024 du 29 décembre 2011), si le fonctionnaire qui en fait la demande est à moins de 5 
ans de l’âge d’ouverture du droit à une pension de retraite et compte au moins 20 ans de services civils et militaires valables pour 
le calcul de ce droit. Durant cette période, la rémunération est à la charge de la collectivité ou de l’établissement public concerné 
et à l’expiration du congé, le fonctionnaire est admis d’office à la retraite. 2° L’indemnité de licenciement (art. 99 de la loi du 26 
janvier 1984, décret n° 88-614 du 6 mai 1988 modifié), si une demande est formulée en ce sens dans un délai d’un mois à 
compter du dernier jour du mois au cours duquel lui a été notifiée la décision de l’autorité territoriale mettant fin à ses fonctions. 
Cette indemnité est payée par la collectivité ou l’établissement dont l’autorité a pris la décision de mettre fin aux fonctions. Elle 
est payable en totalité, dans les trois mois à compter du jour où le fonctionnaire en a fait la demande. Le bénéficiaire de cette 
indemnité rompt tout lien avec la fonction publique territoriale, sous réserve du maintien de ses droits à pension. 3° Le maintien 
en surnombre (art. 53 et 97-I de la loi du 26 janvier 1984), d’une durée maximale d’un an. Durant cette période, tout emploi créé 
ou vacant correspondant à son grade dans la collectivité ou l’établissement ayant mis fin au détachement doit lui être proposé en 
priorité. S’il n’est affecté sur aucun poste, l’intéressé reste en position d’activité dans sa collectivité ou son établissement et 
continue à percevoir sa rémunération, hormis les indemnités et avantages divers liés à l’exercice de sa fonction antérieure.  Voy. 
Plaquette, La fin du détachement sur emploi fonctionnel, CNFPT, 
site internet du CNFPT : http://www.cnfpt.fr/sites/default/files/plaquette_fin_detachement_0.pdf?gl=YjQ1YmMwMmI 
172 Voy. par exemple CAA Paris, 18 mars 2004, req. n° 00PA03563 ; CAA Nantes, 20 février 2004, req. n° 02NT00164, AJDA, 2004, 
p. 2413. 
173 CH. BONNOTTE, « Fin du détachement d’un agent sur emploi fonctionnel : retour sur la procédure applicable », préc., p. 39. Voy. 
arrêt CE, 22 septembre 2010, req. n° 340203. 
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dirigeant de région il faut l'approbation préalable du même Ministre. Cette forte protection légale est justifiée pour 

éviter des renvois pour d'autres raisons et renforcer leur indépendance. Au Royaume-Uni, dans l’hypothèse où le 

conseil tente de renvoyer un dirigeant sans son consentement pour cause d’incompétence, le comité consultatif du 

Conseil est chargé de désigner un expert indépendant pour s'assurer que le renvoi est légitime, justifié par des 

considérations de compétences et non le résultat de partis pris politiques. En Suède, le code du travail s’applique. Il 

est très protecteur et prévoit l’obligation pour la collectivité de rechercher un reclassement dans un autre emploi – ce 

qui est rarement mis en œuvre, la mobilité ne posant pas de difficultés. 

Qu’il s’agisse des règles relatives au recrutement, à la carrière – l’évaluation, la mobilité et la formation –, ou encore à 

la fin des fonctions des dirigeants territoriaux en Europe, toutes participent, au regard de leur diversité, de l’absence 

de « profil-type » pour ces derniers. Mais les fonctions ne sont pas pour autant complètement fragmentées. Au-delà 

des textes, des mouvements convergents traduisent la singularité et la professionnalisation de l’emploi de dirigeant de 

l’administration, notamment sur le plan du recrutement. Trait caractéristique de la carrière commun aux Etats, le 

déploiement d’une logique de performance dans les systèmes d’évaluation, de mobilité et de formation 

professionnelle va sans dire. La fin des fonctions s’inscrit pour sa part dans un processus de sécurisation et de 

prévisibilité. En sus, afin de percevoir le rôle des dirigeants territoriaux, ce tour d’horizon ne saurait être circonscrit à 

leur seul positionnement institutionnel qui va nécessairement de pair avec leur environnement professionnel. A cet 

égard, malgré d’importantes différences sur le plan de leur champ d’intervention, un phénomène de 

responsabilisation permet de déceler un rôle stratégique de coordination des dirigeants territoriaux en Europe. Ceux-ci 

ont également pour point commun, un rapport complexe au politique, et, subséquemment, une même volonté de 

défense de leurs intérêts professionnels. 
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Seconde partie : L’environnement professionnel des dirigeants territoriaux en 

Europe 

A l’instar du positionnement institutionnel des dirigeants territoriaux en Europe, leur environnement professionnel est 

diversifié mais trouve une certaine unité dans la sphère européenne. Malgré l’absence d’ « une identité professionnelle 

européenne » des dirigeants territoriaux, des points communs peuvent effectivement être relatés à travers l’analyse 

de leur champ d’intervention (I.). Garant de l’efficacité de son administration locale, ils doivent conduire les actions 

dont ils ont la charge par la mise en place de méthodes et de techniques déterminées, cela en fonction des objectifs 

liés aux politiques publiques décidées par les exécutifs locaux. Leur rapport au politique converge également (II.), tant 

le positionnement des dirigeants territoriaux, à l’interface du politique et de l’administration, est le lieu de tensions 

entre la légitimité politique et les attentes de l’administration qui s’est fortement professionnalisée – les logiques 

d’actions politique et professionnelle étant par nature différentes. Cet environnement professionnel complexe a pour 

conséquence la défense des intérêts des dirigeants territoriaux par le déploiement de réseaux professionnels (III.). 

I. Le champ d’intervention des dirigeants territoriaux 

L’approche strictement juridique, par la comparaison des dispositions légales et réglementaires, ne permet 

d’appréhender qu’une partie du champ d’intervention des dirigeants des administrations locales. Or, avec le 

déploiement du NPM, force est de constater un accroissement de plus en plus net de leur responsabilisation et de leur 

autonomie dans les Etats européens. Cette responsabilisation, résultante de l’accroissement de leurs compétences 

(A.), va de pair avec le rôle stratégique de coordination qui est généralement dévolu aux dirigeants territoriaux (B).  

A. Une responsabilisation des dirigeants territoriaux à travers l’accroissement de leurs compétences 

Les textes peuvent parfois confier au dirigeant territorial des attributions exclusives telles les fonctions de greffier de 

l’assemblée délibérante, en charge d’authentifier les actes pris par la collectivité ou répartir ses attributions exclusives 

entre plusieurs dirigeants, tel en Espagne. Dans d’autres cas, les responsabilités effectives du dirigeant territorial ne 

sont que peu, voire pas, formalisées par les textes. La France en est un exemple, ce qui rend difficile toute 

généralisation car, dans ce cas, les attributions effectives du dirigeant territorial dans le système organisationnel de la 

collectivité et les délégations qu’il peut recevoir dépendent des relations de travail du binôme exécutif élu-dirigeant 

territorial – les tâches qui lui incombent et les délégations de signature dont il peut bénéficier pour les mener sont 

laissées à la libre appréciation de l’exécutif local et de l’assemblée délibérante. Aussi, en principe, l’étendue des 

compétences confiées aux dirigeants des administrations locales présente-t-elle un périmètre à géométrie variable 

(1.). Cela peut donner l’impression que certains dirigeants n’ont qu’un rôle d’exécutant alors que d’autres seraient de 

« véritables maires bis »174. Cependant, au regard de la pratique, il apparaît réducteur de se limiter à ce constat, la 

                                                            
174 J.-C. THOENIG, K. BURLEN, « Les secrétaires généraux des villes », préc., p. 154. 
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plupart des Etats favorisant la responsabilisation des dirigeants territoriaux à travers les délégations de compétences 

(2.). Il semble d’ailleurs autorisé de nuancer quelque peu l’affirmation selon laquelle, dans les pays du Nord de 

l’Europe un grand nombre de compétences a été délégué aux administrateurs alors que dans les pays du sud en 

général la légitimité politique accepte rarement de se départir de compétences, même par le biais de la délégation 

sous surveillance, au profit de la légitimité professionnelle que revendiquent parfois les dirigeants territoriaux175.  

1. L’étendue variable des compétences confiées aux dirigeants territoriaux 

Pour être efficace, le NPM s’accompagne d’un partage vertical du pouvoir. Le pouvoir local, niveau le plus proche du 

citoyen, est effectivement l’endroit par excellence où doivent se créer ou se renouer les liens de confiance entre les 

citoyens et les pouvoirs publics. La vitalité démocratique s’entretient en première instance au niveau de la commune 

dont la bonne santé aura des impacts positifs jusqu’au niveau de la gouvernance européenne. Ainsi, conformément à 

la Charte européenne de l'autonomie locale, désormais, les pays étudiés confèrent pour la plupart à leurs pouvoirs 

locaux une large autonomie. L’approfondissement de l’autonomie locale amène alors à d’importants transferts de 

compétences aux différents échelons locaux. L’ampleur des responsabilités du directeur général est naturellement 

fonction des compétences attribuées à l’autorité territoriale ou exercées d’initiative par celle-ci176, les missions de 

celui-ci étant calquées sur les compétences des autorités locales. Partant, avec l’approfondissement de l’autonomie 

locale, force est de constater « un accroissement de plus en plus net de la responsabilisation des dirigeants, surtout en 

terme de finance et de personnel »177.  

Dans la plupart des pays, les entités communales remplissent des missions obligatoires qui leur sont dévolues, en 

application de la législation, par des autorités nationales ou régionales, tout en disposant d’un droit d’initiative pour 

impulser d’autres politiques. Alors que certaines compétences, comme l’état-civil, sont toujours des missions 

obligatoires dévolues, d’autres matières, à l’instar de la culture et du tourisme, appartiennent généralement au 

champ d’initiative libre de la commune. Des matières, telles l’enseignement ou les compétences sociales, tantôt 

ressortent des missions obligatoires, tantôt sont laissées à l’initiative des communes. Le cas de l’Allemagne illustre 

ces diverses possibilités. Au niveau des communes il existe des missions communales propres qui sont soit 

facultatives, soit obligatoires178, et des missions étatiques déléguées par l’Etat179. Pour leur part, en tant qu’autorités 

hybrides, les arrondissements (Landrat) combinent des missions étatiques avec les compétences des collectivités 

locales. Leurs attributions sont similaires aux compétences locales et, en sus, cette autorité exerce le contrôle légal 

                                                            
175 D. DURAFFOURG, « Quelle place pour le Dirigeant Territorial entre l’Elu et l’Administration », préc., p. 31 
176 Voy. en ce sens D. DURAFFOURG, « Quelle place pour le Dirigeant Territorial entre l’Elu et l’Administration », préc., p. 30 
177 D. LAMARZELLE, Le Management public en Europe, préc., p. 5-6. 
178 Les missions propres facultatives sont : la promotion économique locale ; la gestion des entreprises de production et de 

distribution d’énergie (par exemple, l'électricité et le gaz) ; les installations à caractère social ; les affaires culturelles ; la promotion 

de la construction de logements ; la promotion du sport ; le jumelage avec les communes étrangères. Les missions propres 

obligatoires fixées par les lois fédérales ou du Land sont : l’urbanisme (élaboration des plans d’occupation des sols et des schémas 

directeurs d’aménagement du territoire) ; la construction et entretien de la voirie locale ; la construction et entretien des écoles 

primaires, des collèges et lycées ; la prévention des sinistres ; l’entretien et gestion des voies d’eau ; l’aménagement et entretien des 

cimetières ; la viabilisation des lotissements ; l’assainissement urbain et la rénovation des quartiers. 
179 Les missions étatiques (déléguées par l'Etat) sont : le maintien de l’ordre public (sauf tâches de la police) ; l’état-civil ; 

l’établissement de pièces d’identité ; le contrôle de l’habitat ; le recensement démographique et les études statistiques ; 

l’organisation des élections ; l’autorisation de permis de construire et le droit de la construction. 
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sur les petites municipalités en ce qui concerne ses compétences propres et le contrôle légal et technique pour les 

missions déléguées par le Land ou, très rarement, par la fédération. Partant, le contenu des missions qui sont 

confiées aux dirigeants territoriaux est fonction des compétences détenues par l’échelon territorial considéré. Le 

maire et le représentant du Landrat combinent toutes les fonctions de chef de collectivité territoriale. Précisément, le 

maire est à la fois président du conseil municipal et chef de l’administration municipale. Mutatis mutandis, il en est 

de même pour ce qui est du représentant du Landrat. L’exemple du Royaume-Uni est également parlant. Alors que 

les dirigeants territoriaux sont responsables de la performance de la collectivité, ils n'ont pas toujours carte blanche 

pour organiser le conseil comme ils le souhaitent. Il y a beaucoup d'éléments communs dans le travail des dirigeants 

territoriaux mais, comme les circonstances locales et politiques varient énormément, leur rôle varie de façon 

importante. 

Dans ce contexte, il est des Etats « minimalistes », dans lesquels l’action des dirigeants territoriaux est étroitement 

circonscrite. En ce sens, en Belgique, différents décrets régionaux édictent de façon très précise les missions confiées 

au secrétaire communal. Placé sous l’autorité du collège des bourgmestres et des échevins, hormis sa fonction de 

greffier du conseil180, il peut seulement agir de son propre chef pour les questions de personnel, étant donné qu’il est 

président de l'équipe de management au sein de laquelle il peut consulter les membres du personnel181. Au 

Luxembourg, de par la loi, le secrétaire communal ne dispose d’aucun pouvoir propre. Il n’a aucune attribution en 

matière de gestion et de direction des services communaux, et n’est pas doté du pouvoir de direction et de gestion 

du personnel. Les textes légaux, et en particulier la loi communale du 13 décembre 1988, restent quasiment muets 

quant à une hiérarchie administrative au sein de la commune. L’article 69 alinéa 3 charge le secrétaire des écritures 

des actes de l’état civil, sous la responsabilité de l’officier de l’état civil. L’article 91 de la même loi charge le 

secrétaire, en général, de la correspondance et des écritures de la commune, en prêtant assistance au Conseil 

communal, au collège des bourgmestre et échevins et au bourgmestre. L’article 74 précise encore que les règlements 

et arrêtés du Conseil communal et du collège des bourgmestre et échevins, les publications, les actes et la 

correspondance de la commune sont signés par le bourgmestre et contresignés par le secrétaire. Cette 

contresignature permet de s’assurer que les actes ont été légitimement décidés. Le seul fonctionnaire placé 

légalement sous les ordres du secrétaire est le secrétaire adjoint et, dans cette logique, l’article 89 de la loi énonce 

que ce dernier est subordonné au secrétaire communal, qu’il aide et assiste. Aux Pays-Bas, l’action du dirigeant de 

l’administration locale est là aussi strictement encadrée. Pour ce qui est des communes, son rôle est cantonné à 

l’assistance du comité exécutif et du maire182. 

A contrario, il est des Etats « maximalistes » au sein desquels les missions des dirigeants territoriaux sont 

particulièrement étendues. En France, les textes donnent une grande latitude d’interprétation et de mise en œuvre 

de compétences multiples. Aucun texte ne permet de connaître réellement les attributions du directeur général des 

                                                            
180 La fonction de greffier du conseil lui permet de mettre en œuvre les décisions des élus, en revanche, il intervient rarement 
dans le rôle de conseil des élus préalablement à la prise des décisions. 
181 J. MAGRE, X. BERTRANA, Local governments and public city managers in seventeen european countries, préc., p. 25. 
182 Voy. J. MAGRE, X. BERTRANA, Local governments and public city managers in seventeen european countries, préc., p. 29-30. 
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services, principal dirigeant territorial. L’article 76 de la loi du 26 janvier 1984 lui reconnaît simplement une 

compétence formelle en matière de gestion du personnel, concernant la proposition annuelle de notation des agents 

territoriaux. En complément, un texte de nature réglementaire prévoit que le dirigeant territorial est chargé, sous 

l'autorité du Maire ou du Président du conseil régional ou départemental, de diriger l'ensemble des services et d'en 

coordonner l'organisation183. La jurisprudence s’est attachée à « moduler les contours de cette fonction et dans bien 

des cas la renforcer »184. Si la reconnaissance juridique du rôle du dirigeant semble largement incomplète ou 

imprécise, il s’avère que, sous l’autorité du Maire ou du Président du conseil investi de la légitimité démocratique, le 

dirigeant territorial met en œuvre le projet politique de la mandature, dans le souci constant du respect des intérêts 

du service public et de sa continuité, tout en étant le garant de la légalité des actes produits. En République tchèque, 

le directeur général exerce des responsabilités propres, qui lui sont généralement conférées par une loi nationale, et 

pour lesquelles il n’est pas placé sous la supervision des élus locaux ; il s’agit par exemple de l’enregistrement des 

déclarations de patrimoine des élus. En Roumanie, la coordination des services publics servant les intérêts 

communaux ou ceux du Comté est l'une des principales missions des « city managers ». Dans ce contexte, la gestion 

administrative de la collectivité est fréquemment mentionnée. Elle inclut l'approvisionnement en eau, la gestion et le 

traitement des eaux usées et eaux de pluie, la salubrité des localités, l'énergie thermique, le gaz naturel et 

l'alimentation électrique, le transport public local, la gestion des logements sociaux et le domaine public de 

l'administration. Les « city managers » peuvent coordonner d'autres services publics communaux ou du Comté, tels 

que les situations d'urgence et le service des incendies, la police communautaire et la sécurité, les services sociaux, 

les services du registre de la population, l'éducation, la santé, le sport, la culture, les taxes locales. Dans quelques cas, 

l'attribution et la coordination des services publics locaux ou du Comté peuvent être partagés entre le « city 

manager » et le maire ou le président du conseil de Comté, voire d'autres personnes. Une autre mission significative 

est de coordonner l'unité spéciale du maire ou le conseil de Comté. Les « city managers » peuvent directement 

coordonner le travail des différents services et, dans ce cadre, ils sont responsables de la coordination des activités 

visant à la gestion des projets extrabudgétaires ; du financement des ressources extrabudgétaires ; de la commande 

publique ; de la coordination des stratégies de développement économique et social ; de l'inventaire des propriétés 

publiques et privées ; des investissements ; de la coordination des relations directes avec le public (audiences, 

résolution de plaintes, etc.) ; des relations avec les médias de masse et les organisations non gouvernementales. Les 

missions exercées par les « city managers » sont extrêmement diverses, en raison de la flexibilité de la loi, de la 

stratégie de développement de l'administration publique locale mise en place par les hiérarchiques supérieurs et de 

la complexité des activités au sein de la mairie ou du Comté. Au Royaume-Uni, il y a un faible encadrement juridique 

des compétences des dirigeants territoriaux. Les fonctions, responsabilités, pouvoirs, autonomie et séparation des 

tâches du dirigeant ne sont pas clairement définies ou établies par la législation. De la même façon qu'il n'y a pas de 

constitution écrite prévoyant la répartition des rôles et des responsabilités, le terme de « chief executive » ne figure 

                                                            
183 Décret n° 87-1101 du 30 décembre 1987 portant dispositions statutaires particulières à certains emplois administratifs de 
direction des communes et des Etablissements publics locaux assimilés, J.O. du 31 décembre 1987. 
184 S. PINTRE, « Présentation de l’exemple français », préc., p. 36. 
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pas dans la législation du Royaume-Uni. En conséquence, le rôle de dirigeant territorial a évolué selon les usages et la 

pratique et ce rôle s'est accru pour répondre à la demande185. Cela donne parfois lieu à des résultats pervers, voire 

injustes, par exemple, alors que les dirigeants territoriaux sont responsables de la direction et de la gestion de 

l'équipe de management, ils ne détiennent pas de pouvoir officiel concernant le recrutement des chefs de services. 

En Suède, le réseau professionnel186 a mis en place une liste officieuse des tâches du dirigeant territorial. Au niveau 

des communes, il est officiellement le gérant principal de la collectivité, et le développement des activités 

municipales est une fonction importante. De même, il est responsable des contacts extérieurs et des liens avec les 

médias. Certaines missions, comme la responsabilité de préparer des questions à l'ordre du jour pour des réunions ou 

la responsabilité de présenter des suggestions pour la prise de décisions, sont liées au travail des directoires 

politiques. De plus, dirigeant territorial emploie des cadres de niveau inférieur et coordonne leurs activités. 

Finalement, il est en charge du dialogue annuel concernant les salariés et l'évaluation de leurs performances. 

En outre, le contenu des missions confiées au dirigeant territorial au sein d’un même Etat varie selon l’échelon 

territorial ou la collectivité en question. En ce sens, « [l]a fragmentation du sous-système du gouvernement local 

espagnol alimente sans aucun doute l’hétérogénéité non seulement des fonctions exercées par les secrétaires, les 

contrôleurs et les trésoriers, mais aussi de celles du reste du personnel qui exerce des tâches de direction »187. Les 

pratiques professionnelles sont assez diversifiées en France, compte tenu de la multiplicité des structures 

administratives, de leur taille, de leurs moyens et du type de la structure – communes188, intercommunalités, 

organismes parapublics, conseils départementaux, conseils régionaux. Autrement dit, « l’intervention du dirigeant 

territorial revêt selon les collectivités des contenus très différents, mais de plus en plus stratégiques »189. En Suède, les 

fonctions du dirigeant territorial varient selon les différentes collectivités locales et dépendent des règles décidées 

quant à la délégation de tâches et des responsabilités190, ainsi que de la taille de la collectivité locale.  

Il est clair que, en théorie, en fonction des Etats, les compétences confiées aux dirigeants territoriaux sont fluctuantes. 

L’étendue de leurs domaines d’intervention et leur degré d’implication dans le processus décisionnel varient. Mais, en 

pratique, force est de constater l’existence de délégations importantes dans la plupart des Etats considérés. 

2. L’importance des délégations de compétences 

Parfois, la détermination des compétences résulte uniquement des textes. En Irlande, les lois séparent les fonctions 

« réservées », des fonctions « exécutives ». Les premières peuvent uniquement être accomplies par le Conseil en tant 

qu’organe, ce vocable recouvrant en définitive les fonctions délibérantes, alors que les secondes relèvent de la 

compétence du « manager ». Lorsque la loi n'est pas claire ou qu'aucune catégorie n'est prévue, la fonction relève 

                                                            
185 Voy. J. MAGRE, X. BERTRANA, Local governments and public city managers in seventeen european countries, préc., p. 44-49. 
186 Sur les réseaux professionnels confer infra, Seconde Partie, § III, p. 85 et s. 
187 E. AVILA CANO, « Les dirigeants du secteur public local en Espagne », in Exécutif élu et dirigeant territorial : un binôme à 
l’équilibre fragile, Conférence européenne, Le Congrès du Conseil de l’Europe, préc., p. 46. 
188 Il y a des disparités au sein même des communes. Au regard de leur nombre plus que considérable, le rôle des dirigeants des 
petites communes n’est pas comparable à celui des grandes villes. 
189 S. PINTRE, « Présentation de l’exemple français », préc., p. 38. 
190 Voy. J. MAGRE, X. BERTRANA, Local governments and public city managers in seventeen european countries, préc., p. 37. 
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par défaut de la compétence du « manager ». En Italie, pour ce qui est des communes, une loi de 1993 sépare les 

compétences de l’exécutif local de celles du dirigeant territorial. Elle confère à ce dernier une mission d’assistance 

administrative, technique et financière du maire, avec des prérogatives, fixées par décrets, qui lui donnent autorité 

pour organiser les ressources humaines, contrôler le budget et engager les crédits de son exécution. Mais la 

détermination des fonctions des directeurs généraux est souvent une compétence mixte. Les textes, notamment la 

loi, prévoient certaines missions, et les autorités locales sont libres d’en déterminer d’autres. De nombreuses 

compétences sont par conséquent fréquemment déléguées aux dirigeants territoriaux.  

Le système espagnol en est l’illustration. Pour ce qui est du cas des dirigeants fonctionnaires – le plus commun des 

postes de direction –, certaines compétences sont définies par la loi. Il s'agit essentiellement des fonctions de 

contrôle – conseil juridique obligatoire, contrôle des dépenses et des recettes – et de gestion. Ainsi, les missions de 

certains directeurs administratifs, tels que les secrétaires, les contrôleurs et les trésoriers de l’administration locale, 

sont déterminées par la loi : ils interviennent par impératif légal dans les domaines correspondants en tant que 

directeurs administratifs de ceux-ci. Pour ce qui est des autres dirigeants locaux, les fonctions et leur étendue sont 

établies par la mairie, i.e. la collectivité locale peut leur attribuer des fonctions. Le dirigeant du gouvernement local 

est le Maire, mais, en fonction de l’organisation de la collectivité, il peut déléguer des compétences soit à un adjoint, 

soit à un directeur – plusieurs agents sont ainsi amenés à se partager l’exercice de la fonction de dirigeant 

territorial191. En France, le Code Général des Collectivités Territoriales confie la compétence de l’administration à 

l’exécutif et ne permet que des délégations de signature aux directeurs généraux des services192 et aux principaux 

directeurs et chefs de service. Ainsi, le dirigeant territorial n’a pas de compétence légalement reconnue pour 

préparer les actes de l’administration ou pour assurer le secrétariat des séances de l’assemblée délibérante. Il ne 

siège pas de droit à la commission administrative paritaire, ni au comité technique paritaire. Il ne peut pas siéger ès 

qualité à la commission d’appel d’offres et à la commission de délégation de service public. Depuis 2007, sa présence, 

par délégation de l’autorité territoriale, est admise. En outre, le cadre juridique ne reflète pas complètement la réalité 

des missions exercées et des responsabilités auxquelles le directeur général des services est exposé. Pour mettre en 

œuvre le projet politique de la mandature, il gère et veille à équilibrer les ressources tant financières qu’humaines. En 

conséquence, de façon à mettre en adéquation les demandes et les réalisations, il anime, dirige et organise les 

services. Il peut également traiter directement, et en propre, certains dossiers sensibles. Le dirigeant dispose d'une 

fonction stratégique de conseil, d’évaluation et de contrôle pour exercer la plénitude de ses missions. Selon les 

collectivités, des fonctions d’expertise peuvent être assurées dans le domaine juridique, financier, ou encore en 

matière d’urbanisme, tout comme des activités de représentations auprès des élus. En Lettonie, les plus importantes 

                                                            
191 Cependant, à l’exception du régime spécial des grandes villes, le pouvoir de décision demeure réservé aux titulaires des 
organes politiques. Seuls les gérants des conseils de canton en Catalogne ont, selon la loi, des pouvoirs de décision. D’une 
manière générale, les dirigeants locaux peuvent seulement réaliser des fonctions exécutives dans le domaine administratif et de 
gestion (comme la mise en place des instructions émanant de l’organe exécutif du gouvernement local). Il en va différemment au 
niveau régional comme de l’État, où les titulaires des organes de direction ont un régime propre, différencié du niveau local. Ils 
viennent de la fonction publique ou d’un régime statutaire spécial et sont dotés du pouvoir de décision. 
192 Voy. les articles L. 2122-19 pour les communes ; L.3221-3 pour les départements et L. 4231-3 pour les régions du Code Général 
des Collectivités Territoriales. 
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fonctions du dirigeant territorial sont la mise en œuvre des résolutions du conseil, la supervision des chefs de 

services, la gestion économique et financière des ressources et l’organisation des procédures pour formuler des plans 

territoriaux, et celui-ci peut également se voir déléguer des compétences par ordonnances locales193. Au Luxembourg, 

le champ d’intervention légal est assez restreint. En revanche, le pouvoir délégué dépend du collège des bourgmestre 

et échevins, rien ne s’opposant, dans la loi, à ce que ce collège attribue des compétences au secrétaire par le biais 

d’un organigramme. De facto, dans cet Etat, si la loi est un revers, la pratique en est un autre194. Dans de multiples 

communes, le secrétaire, sans base légale, assure la tâche de « manager » public en gérant les services de 

l’administration, bien sûr sous les ordres du collège des bourgmestre et échevins, et en veillant à l’exécution des 

tâches à remplir au sein de l’administration. Ainsi, la coordination générale de plusieurs services peut être confiée au 

secrétaire195. Précisément, la loi communale investit tacitement le collège de ce pouvoir196. Les délégations exercées 

par le secrétaire communal doivent toutes être fonction d’une décision afférente de l’autorité communale 

compétente et prescrites par une disposition légale. Dès lors, les types de délégations suivants existent : la délivrance 

des cartes d’identité, d’extraits de registres de la population et de certificats établis, en tout ou en partie, d’après ces 

registres ; la réception des déclarations des actes de l’état civil ; la fonction de procéder aux mises à jour des listes 

électorales ; la réception des déclarations des chiens dangereux ou susceptibles de l’être. Des délégations de fait de la 

part du secrétaire à ses collaborateurs affectés au secrétariat, ne reposant sur aucune base légale, peuvent être 

envisagée. Le secrétaire n’étant pas le chef de l’administration, le collaborateur peut refuser d’accepter la tâche que 

le secrétaire se propose de lui déléguer, bien que cela demeure théorique. Aux Pays-Bas, la gestion des décisions 

administratives est déléguée au directeur général. Au Portugal, la loi attribue au maire le rôle de coordination 

générale des services de la collectivité et non au dirigeant territorial, qui ne possède pas d’attribution particulière de 

compétence, mais ce dernier peut toutefois recevoir des délégations du Maire197. En République tchèque, la loi 

attribue compétence au dirigeant territorial pour recruter le personnel – excepté les chefs de bureau nommés par le 

conseil sur sa proposition – et authentifier les actes du conseil. Il reçoit également délégation du maire en de 

nombreux domaines. En Roumanie, conformément au cadre législatif, le maire ou le président du conseil de comté 

peut déléguer des compétences au « city manager » et, sur la base du contrat de gestion, le charger de coordonner 

les unités spécialisées ou les services publics servant les intérêts municipaux ou du comté. Par délégation, les 

                                                            
193 J. MAGRE, X. BERTRANA, Local governments and public city managers in seventeen european countries, préc., p. 39. 
194 Si dans de nombreuses communes la pratique positionne le secrétaire communal hiérarchiquement à la tête des services (mis 
à part le receveur municipal) cette situation n’est pas généralisée, car aucun texte ne lui confère la direction et la coordination 
des services, les personnels étant placés sous l’autorité directe du collège échevinal. 
195 En l’état actuel des textes, le receveur ne peut pas être placé sous la direction du secrétaire ou sous une coordination de la part 

de ce dernier (principe de la double comptabilité). En revanche, les services techniques peuvent être soumis à une coordination 

générale du secrétaire, tout comme l’enseignement, les sports, la culture, les affaires sociales. 
196 Bien que le collège soit amené à placer le secrétaire à la tête de tel ou tel service ou à lui attribuer une compétence de 

coordination entre services déterminés, il ne se dessaisit pas pour autant de son propre pouvoir, que la loi communale lui réserve 

expressément. Ceci revient à dire que le secrétaire n’est pas autonome, voire souverain, dans ses actions et décisions, mais qu’il 

doit toujours répondre au collège et n’est, in fine, qu’un intermédiaire entre ce dernier et le personnel et/ou le service qui lui est 

confié. En ce sens, les agents municipaux sont placés sous l’autorité directe du collège échevinal. Partant, le secrétaire ne peut pas 

s’interposer. Du moins, les agents municipaux pourraient s’opposer si une telle décision devait être prise. 
197 Voy. J. MAGRE, X. BERTRANA, Local governments and public city managers in seventeen european countries, Plenary assises, 
Brussels, 23 september 2004, UDITE, p. 9. 
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directeurs municipaux peuvent exercer en qualité de chef comptable. Un dispositif similaire est prévu en 

Slovaquie, où les attributions du dirigeant territorial sont déterminées dans son contrat et les règlements intérieurs 

relatifs au fonctionnement de la collectivité, mais, il lui est généralement accordé une mission d’exécution des 

décisions du Maire et du conseil, sans compétences propres, sur l’administration et la gestion du personnel.  

 

Si dans des pays comme l’Allemagne et l’Irlande, le dirigeant territorial exerce la fonction d’exécutif de la collectivité 

avec les attributions conséquentes, dans la grande majorité des Etats celui-ci est placé sous l’autorité pleine et entière 

de l’exécutif élu qui détient toutes les attributions attachées à la fonction de chef de l’exécutif et la qualité de chef de 

l’administration de la collectivité. Dès lors, le dirigeant territorial exerce la fonction de coordination et de 

management des services par délégation formelle ou tacite de compétences de l’exécutif élu. En dépit du caractère 

plus ou moins extensif des missions des dirigeants territoriaux dans les différents Etats européens, il est donc possible 

d’identifier un rôle stratégique de coordination.  

B. Un rôle stratégique de coordination dévolu aux dirigeants territoriaux 

Conséquence de la complexification des fonctions au sein des autorités locales, une convergence entre les différents 

systèmes juridiques apparaît (1.). Un socle minimum de compétences partagé par l’ensemble des dirigeants 

territoriaux des Etats européens est perceptible. Il s’agit plus exactement d’un noyau dur de compétences axé autour 

de trois fonctions principales (2.). 

1. Une conséquence de la complexification des fonctions au sein des autorités locales 

Au regard de l’intensification des fonctions au sein des autorités locales, dans la plupart des pays le dirigeant 

territorial est devenu un manager d’équipes et de projets, en harmonie avec les attentes des élus. Ainsi, en Espagne, 

la législation prévoit que les organes du gouvernement puissent attribuer des fonctions d’organisation et de direction 

des services au dirigeant territorial. Dans les municipalités de moins de 5 000 habitants, tout en étant en dessous des 

élus, le secrétaire général est à la tête de l’organisation : il est non seulement conseiller et officier d’état civil, mais 

aussi gérant et exerce en plus la fonction de contrôle économique et financier (secrétaire-contrôleur). Dans les 

moyennes – de 5 000 à 7 5000 habitants – et grandes municipalités, les compétences financières dépendent d’autres 

responsables : les contrôleurs exercent les fonctions de contrôle et de fiscalisation interne de la gestion économique 

et financière ; les trésoriers assurent la gestion des fonds, la caisse et le direction des services de recouvrement, 

« tâches qui requièrent une dose importante d’impartialité et de neutralité politique »198. Dans les municipalités de 

plus de 75 000 habitants qui le demandent et à partir du moment où la Communauté autonome l’approuve, dans les 

capitales de province ou de Communauté autonome, et dans les municipalités de plus de 250 000 habitants, les 

dirigeants du secteur public local sont plus nombreux. Les coordinateurs et directeurs généraux exercent les fonctions 

directives de gestion et peuvent prendre des décisions, si elles sont déléguées par le gouvernement local, pour la 

souscription, la gestion, l’acquisition et l’aliénation du patrimoine, la concertation d’opérations de crédit, le 

développement économique, la gestion du personnel. Le titulaire du cabinet juridique est responsable de l’assistance 

                                                            
198 E. AVILA CANO, « Les dirigeants du secteur public local en Espagne », préc., p. 46. 
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juridique du Maire, du Conseil du gouvernement local et des organes de direction, de la représentation et la défense 

en justice de la mairie. Le secrétaire général est également chargé de rédiger et de garder les actes et certificats 

publics, de l’exécution des accords du Conseil municipal et de ses Commissions, et de l’assistance légale du Conseil 

municipal et des Commissions. En France, en dépit d’une reconnaissance claire et précise, sur le plan juridique, des 

fonctions de directeurs généraux des services, « l’expérience comme l’observation du fonctionnement quotidien des 

collectivités territoriales, montrent que les agents qui occupent des emplois fonctionnels assument un rôle 

déterminant dans le fonctionnement de ces collectivités et de leurs établissements publics »199. Cinq grandes 

catégories de compétences peuvent être identifiées : la direction générale des services de la collectivité, comprenant 

l’organisation et la coordination de tous les services200, la préparation, le secrétariat et l’exécution des délibérations 

de l’assemblée territoriale201, la gestion du personnel202, le pilotage des procédures budgétaires, financières et 

comptables, sous la responsabilité de l’autorité territoriale203, et enfin, la vérification de la conformité des 

délibérations, arrêtés et actes de la collectivité avec les dispositions législatives ou réglementaires en vigueur, 

préalablement à leur présentation à l’assemblée délibérante ou à leur signature par l’autorité territoriale, soit le pré-

contrôle de la légalité des actes. Le devoir de conseil peut, pour sa part, être considéré comme une compétence 

inhérente aux cinq autres précitées204.  

Du fait de la complexité des missions des autorités locales, le dirigeant territorial est placé formellement à la tête de 

la pyramide des services, et se voit de plus en plus investi d’un rôle stratégique d’intégrateur et de médiateur, à la 

position charnière qui est la sienne à la croisée du politique et de l’administration, et à la convergence des multiples 

champs professionnels que rassemble la collectivité. A titre illustratif, en France, l’évolution des technologies de 

l’information et de la communication, la mise en place des télé-procédures, de sites Internet interactifs demandent 

une plus grande réactivité de la part des services des collectivités, donc une plus grande attention aux questions 

d’organisation du travail induites par ces technologies auprès des cadres et agents de la collectivité. Le travail 

d’exécution diminue au sein des collectivités grâce à l’automatisation des procédures et aux technologies, au profit 

du niveau culturel et de qualification des agents, et le taux d’encadrement augmente. Les activités du dirigeant se 

réorientent également davantage sur la veille stratégique, i.e. la relation avec les administrations, les usagers, les 

partenaires, de même que vers le conseil et l’aide à la décision des élus. Les forts aléas actuels des environnements 

                                                            
199 S. PINTRE, « Présentation de l’exemple français », préc., p. 36-37. 
200 L’organisation et la coordination des services avec le suivi du courrier interne et externe ; la transmission des instructions de 
l’autorité territoriale aux services 
201 Le dirigeant territorial assiste aux séances du conseil ; assure la responsabilité administrative du secrétariat des séances et de 
la mise à jour du registre des délibérations ; ainsi que la transmission au contrôle de légalité des délibérations, décisions ou 
arrêtés pris par l’assemblée délibérante ou l’exécutif de la collectivité. 
202 Le dirigeant de l’administration locale prend les décisions de gestion du personnel à l’exception parfois des recrutements qui 
sont opérés par l’autorité territoriale après avis du dirigeant. Il procède à l’affectation, la gestion des carrières et à la notation des 
agents de la collectivité. 
203 Il prépare les documents budgétaires qui doivent traduire sincèrement les engagements et les obligations financières de la 
collectivité ; fait respecter les règles applicables en matière de contrôle financier ; veille à l’application de l’ensemble des 
dispositions relatives à la commande publique. 
204 Le dirigeant est chargé de conseiller régulièrement l’autorité territoriale ; de participer à l’élaboration et à la mise en œuvre 
des politiques publiques portées par la collectivité ou l’établissement. 
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économiques et sociaux, les fortes interrogations sur l’évolution des ressources de la collectivité au regard des effets 

de la crise économique et de la suppression de la taxe professionnelle, imposent de sa part la mise en place de 

nouveaux modèles managériaux, reposant sur l’optimisation des moyens, humains, matériels et financiers. Dans un 

Etat comme l’Irlande, le conseil agit comme organe de décision en matière de politique générale, il fixe le budget, 

peut légiférer au niveau local sur des sujets mineurs (bye-laws) et adopter divers plans ou documents politiques. Le 

rôle du « manager » est de mettre en œuvre ces politiques et d'assurer la gestion quotidienne du conseil205. Ce 

faisant, le « manager » a des compétences importantes en matière juridique, financière et contractuelle, dans le 

cadre des crédits budgétaires votés par le conseil. Malgré l’obligation faite au « manager » de rendre compte tous les 

mois au conseil de ses actes et décisions206, il a un niveau d'autorité considérable, une autonomie, et n'a 

généralement pas à demander l'approbation du conseil pour les décisions individuelles, qui sont considérées comme 

faisant partie des politiques et du budget établis par le conseil. Par exemple, le « manager » passe et approuve tous 

les contrats, administre toutes les affaires juridiques et décide dans presque toutes les affaires portant sur le droit 

des citoyens à des services ou à des prestations. Tout en étant soumis aux exigences budgétaires, il a beaucoup 

d'autorité pour les décisions d'organisation et de recrutement. Dans le même sens, en République tchèque, le 

dirigeant territorial décide de façon indépendante de toutes les questions relatives au personnel au sein des bureaux 

des autorités – il accepte et emploie le personnel, fixe leur salaire, et gère et supervise leur travail207. De surcroît, il 

publie quelques réglementations internes, telles que les règles de travail. Tous les autres pouvoirs du dirigeant sont 

subordonnés aux instructions du Maire. Au Royaume-Uni, traditionnellement, les fonctions de dirigeant territorial 

consistent en la gestion des aspects politiques et l’interface managériale, la responsabilité de toutes les politiques et 

le pilotage de la planification stratégique du conseil, la mise en œuvre effective des politiques du conseil, la 

coordination de toutes les fonctions du conseil, le leadership de l'équipe de management, l’encadrement et 

l’évaluation des chefs de services, la gestion de toute l'équipe du personnel, la prise en charge de la performance de 

la collectivité, et enfin, la promotion de relations professionnelles externes et internes qui soient constructives. 

Responsable de la gestion du personnel et du management de l’équipe de direction, il est le premier conseiller du 

maire pour la stratégie et la planification des actions et coordonne les activités du conseil et de ses comités. 

C’est parce que les missions des autorités locales se complexifient que les dirigeants territoriaux se voient octroyer un 

rôle stratégique de coordination et que peuvent être listées les compétences qui en découle. Or, cette énumération 

permet de cerner un noyau dur de compétences des dirigeants des administrations locales axé autour de trois 

fonctions principales. 

2. Un noyau dur de compétences axé autour de trois fonctions 

                                                            
205 H. KEARNS, « Presentation of a national example from Ireland », in Exécutif élu et dirigeant territorial : un binôme à l’équilibre 
fragile, Conférence européenne, Le Congrès du Conseil de l’Europe, préc., p. 58. 
206 En outre, le conseil peut lui donner des directives, mais cette possibilité est rarement utilisée. Le « manager » assiste de droit 
au Conseil avec droit de parole mais sans voix délibérative. 
207 L'exception est le chef de service, qui, conformément à la législation, est nommé par la Commission municipale sur 
proposition du dirigeant territorial. 
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La modernisation de l’action publique a connu plusieurs justifications, à savoir, « la contrainte budgétaire, le souci 

d’une utilisation plus efficace de l’argent public, l’impératif de transparence de l’action administrative »208. En premier 

lieu, l’insertion croissante des politiques publiques nationales dans le système de l’Union européenne a accéléré la 

soumission des interventions juridiques de l’administration aux normes du marché ainsi qu’aux valeurs 

marchandes209. En second lieu, la déclaration de Laeken du 15 décembre 2001 a mis en évidence que « le citoyen 

trouve que l’Union affiche un comportement trop bureaucratique dans nombre de domaines ». Dans ce contexte, elle 

a souligné que « [c]e qu’il entend de la bonne gestion des affaires publiques, c’est la création de nouvelles 

opportunités et non de nouvelles rigidités. Ce qu’il attend, c’est davantage de résultats, de meilleures réponses à des 

questions concrètes ». Ainsi, « le succès du management public »210 devient la variable explicative du déploiement du 

rôle stratégique de coordination ou de pilotage dévolu aux dirigeants des administrations locales, et trois fonctions 

importantes du directeur général de l’administration municipale semblent toujours présentes. En tant qu’ 

« administrateur », le dirigeant territorial applique les politiques publiques, veille à l’application des décisions 

politiques, que celles-ci soient de niveau local, régional ou national, ainsi qu’au respect des lois et règlements. En tant 

que « gestionnaire », il dirige et contrôle l’administration au sein de laquelle il joue parfois un véritable rôle de 

directeur des ressources humaines. Dans cette fonction, il occupe une position de plaque tournante entre le politique 

et l’administration, et gère également les finances de la commune. En tant que « conseiller », il assiste l’exécutif local 

et les autres membres du personnel politique de la collectivité, notamment en préparant les dossiers. Son influence 

dans le processus de décision politique n’est parfois pas négligeable. En tant que tel, il peut même se retrouver à 

l’initiative de nouvelles politiques. 

Certes, l’importance donnée à ces différentes fonctions varie d’un pays à l’autre, la dimension purement 

administrative de la fonction étant généralement plus répandue dans les pays de l’Europe du Sud, la possibilité 

d’impulser de nouvelles politiques étant plus fréquente dans le Nord211.  

En ce sens, lors du séminaire d’Odense, le professeur Mouritzen relevait cinq types de comportement parmi les 

dirigeants territoriaux. 1° Le comportement d’administrateur soucieux d’une gestion efficace et harmonieuse des 

services. Le dirigeant veille au respect des règlements et des directives en guidant ses subordonnés dans la gestion 

des affaires quotidiennes. 2° Le comportement de conseiller qui fournit des conseils au maire et aux élus sur les 

questions juridiques, financières et autres questions techniques de même que des conseils de stratégie politique. 3° 

Le comportement de chercheur de fonds qui s’efforce d’optimiser les ressources externes publiques et privées. 4° Le 

comportement d’entrepreneur dont la préoccupation prioritaire est la prospective et l’émergence de projets. 5° Le 

comportement d’intégrateur attentif à prévenir les risques de conflits  entre les personnes en  s’efforçant de 

                                                            
208 D. LAMARZELLE, Le Management public en Europe, préc., p. 4. 
209 J. CAILLOSSE, « Les figures croisées du juriste et du manager dans la politique française de réforme de l’Etat », RFAP, 2003/1, n° 
105-106, p. 125. 
210 Id., p. 125. 
211 Les responsabilités en matière de localisation de ressources financières sont importantes, notamment en Belgique. La fonction 
de gestionnaire, chef du personnel, très répandue, contribue à faire du directeur général le responsable de tous les actes 
administratifs posés sous sa direction. 
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développer son écoute des agents et des élus.  

Or, l’auteur soulignait que les dirigeants territoriaux accordent, selon les cas, une importance plus ou moins grande à 

chacun de ces rôles dans leur action managériale sachant que son analyse donnait à penser que les dirigeants de 

l’Europe du nord privilégient le rôle d’entrepreneur et ceux du Sud le rôle d’administrateur et de chercheur de fonds. 

En outre, il relevait que les méthodes de management sont corrélées avec les appréhensions que se font les 

dirigeants territoriaux de leur rôle dans la collectivité et que l’approche managériale est influencée par les différences 

sociétales et culturelles de chaque pays212. Mais, il n’en demeure pas moins qu’existe une variable commune à tous 

les Etats, à savoir que le vrai domaine de compétence du dirigeant territorial est le pilotage administratif et 

budgétaire, la supervision des ressources humaines, la concrétisation des orientations politiques décidées par 

l’autorité locale, l’expertise juridique, la sécurisation juridique des actes.  

Si le NPM explique l’évolution du rôle des cadres, et particulièrement des dirigeants territoriaux213, le fait est que 

« [c]ette évolution a […] une incidence non négligeable sur la relation de l'agent public avec le politique »214, et cela est 

particulièrement criant du point de vue du rapport entre le dirigeant territorial et les élus. Cette question du rapport 

au politique ne s’est pas toujours posée. Longtemps l’horizon des affaires locales s’est borné à la gestion du quotidien 

de proximité, et le responsable administratif des services en avait la charge au côté de notables investis de la 

renommée locale qui portait peu d’intérêt à la besogne administrative. La montée en puissance des collectivités 

locales en Europe avec le transfert massif de compétences par les Etats a cependant changé la donne. Celles-ci sont 

aujourd’hui au cœur de la création et de la mise en œuvre des politiques publiques et elles ont été légitimement 

investies par le champ politique.  

II. Le rapport des dirigeants territoriaux au politique 

Bien que le leadership politique et le dirigeant territorial tirent leur autorité de sources différentes – le premier a la 

légitimité démocratique et sa puissance vient des groupes politiques, alors que le dirigeant territorial a, quant à lui, 

une autorité professionnelle et managériale et a accès à toutes les ressources de son équipe –, tous deux veulent 

souvent parvenir aux mêmes fins et travailler ensemble en ce sens. Le rapport des dirigeants territoriaux au politique 

s’avère néanmoins complexe du point de vue de l’articulation des compétences du premier avec le leadership politique 

(A.). En outre, et dans un tel cadre, la neutralité politique des dirigeants territoriaux ne peut qu’être relative (B.).  

                                                            
212 Voy. P. E. MOURITZEN, A comparative research project on chief executives in local governments, The UDITE leadership study. 
Local studies, Odense University, Department of Political Science and Public Managment, 1995. Il ressort des analyses 
comparatives conduites sur le sujet que les pays scandinaves, à distance hiérarchique faible (par exemple les Pays-Bas), se 
caractérisent par des systèmes de management où le processus de décision est précédé de la consultation des subordonnés, les 
dirigeants territoriaux renvoyant une image de pragmatiques s’appuyant sur des schémas de prise de décision peu formalisés. A 
l’inverse, les pays à distance hiérarchique forte, d’Europe du sud et de l’Est, se caractérisent davantage par des structures plus 
finalisées incluant des procédures formalisées et parfois autocratiques. 
213 « Mobiliser, diriger, animer et coordonner sont désormais le quotidien des agents qui encadrent, de même que le partenariat, 
le dialogue, la concertation et la négociation », D. LAMARZELLE, Le Management public en Europe, préc., p. 7. 
214 Ibid. 
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A. L’articulation complexe des compétences entre les dirigeants territoriaux et l’exécutif élu 

La séparation des compétences entre l’élu et le dirigeant territorial est formellement claire (1.), et il semble qu’un 

espace d’identité administrative propre puisse être attribué et réservé au dirigeant territorial à côté du leadership 

politique. Mais, en pratique et de manière informelle, force est de constater un enchevêtrement des compétences 

entre les élus et les dirigeants territoriaux (2.). 

1. Une séparation formelle des compétences entre le dirigeant territorial et l’exécutif élu 

En Allemagne, le maire et le Landrat combinent toutes les fonctions de chef de collectivité territoriale. Dès lors, 

« l’exécutif cumule institutionnellement les pouvoirs de l’autorité politique et de l’autorité administrative »215. Le 

professionnel nommé à la tête de l’administration n’a donc pas d’autonomie fonctionnelle et il n’existe pas de 

concurrence entre le chef élu et le dirigeant territorial. Pour ce qui est des autres Etats européens, la répartition des 

compétences varie en fonction de la forme d’organisation du gouvernement local et, pour ne prendre que le cas des 

municipalités, il existe essentiellement quatre grands modèles. Mais, quel que soit le modèle considéré, en règle 

générale, formellement, les dirigeants politiques définissent les objectifs et les dirigeants territoriaux décident des 

moyens pour atteindre ces objectifs.  

Le modèle du leadership individuel trouve une personnification à travers le Maire, placé au centre de la gouvernance 

locale. Il se retrouve dans les pays d’Europe du Sud et de l’Ouest : en Espagne, en France, en Grèce, en Italie, au 

Portugal, à Chypre, ou encore en Hongrie. Ainsi, en Espagne, la délimitation entre la sphère politique et la sphère 

administrative est opérée par le Maire216. Dans ce cadre, le personnel fonctionnaire se limite à exécuter les décisions 

de l’organe politique, dans l’exercice des compétences qui lui sont concédées par la loi. En France, la taille et la 

grande diversité des collectivités rendent très complexe une approche uniforme d’un partage des responsabilités. 

Toujours est-il que la représentation la plus courante de répartition des compétences attribue aux élus la 

détermination des impulsions, le choix du cap et la prise de décisions y afférent217. Ce faisant, « [l]es élus devraient 

être à 80 % dans le stratégique et à 20 % dans l’opérationnel, les cadres dirigeants à 20 % dans le stratégique et à 80 

% dans l’opérationnel »218. En Italie, une distinction est faite entre les fonctions politiques, à savoir la définition des 

objectifs et des programmes d’action, et les fonctions de management, notamment les missions d’assistance 

administrative, technique et financière. En Hongrie, les « notaries » et les autres dirigeants territoriaux travaillent 

comme professionnels et le maire comme homme politique, la division des tâches est donc claire. 

Dans d’autres Etats, comme la Belgique, le Luxembourg, les Pays-Bas, la République tchèque, le leadership est 

collectif. Il s’exprime à travers le comité exécutif, ayant pour membres des conseillers, et présidé, symboliquement, 

par le Maire. En Belgique, la répartition des compétences s’opère comme suit : les organes élus sont chargés de la 

                                                            
215 D. DURAFFOURG, « Quelle place pour le Dirigeant Territorial entre l’Elu et l’Administration », préc., p. 30. 
216 Id., p. 10. 
217 Voy. J. MAGRE, X. BERTRANA, Local governments and public city managers in seventeen european countries, préc., p. 15. 
218 J.-B. FAUROUX, Extrait de la conférence à l’Assemblée Nationale du 30 septembre 2009. 
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détermination de la politique de la collectivité locale. Ils décident des objectifs stratégiques, tactiques et 

opérationnels. Cette politique doit être préparée et exécutée par l'administration municipale. En ce sens, les organes 

politiques organisent le travail de cette dernière. Aux Pays-Bas, l’exécutif local a la charge des affaires politiques et de 

la politique publique. Il a surtout une orientation externe, alors que le directeur général, chargé des questions 

administratives et organisationnelles, est plutôt orienté vers l'interne. Dans le même sens, en Slovaquie, plus haut 

cadre dirigeant de la municipalité, le maire décide dans toutes les matières de l'administration locale, excepté celles 

pour lesquelles, conformément à la loi, l'assemblée municipale en est chargée. Le rôle du dirigeant territorial est de 

servir le maire ou l’assemblée municipale.  

Le modèle du leadership des comités concerne les Etats dans lesquels le conseil municipal crée des comités 

permanents chargés de la préparation des décisions du conseil et des fonctions exécutives. Tel est le cas au 

Danemark, en Lettonie et en Suède. Dans cet Etat, le dirigeant territorial est toujours subordonné aux dirigeants 

politiques mais ceux-ci n’ont qu’une influence marginale sur les décisions prises par le dirigeant219. Précisément, le 

comité est responsable des politiques et le dirigeant territorial de l'administration. La sphère politique est donc bien 

dissociée de celle administrative. Le dirigeant territorial, reconnu comme chef de l’administration, dispose des 

ressources administratives pour mettre en œuvre les objectifs politiques et gérer les services. 

En Finlande et en Irlande, existe le modèle du conseil-manager dans lequel le conseil municipal est chargé des 

politiques publiques et le « manager » est le véritable leader exécutif220. En ce sens, c’est essentiellement le binôme 

conseil-directeur général qui concentre l’exercice du pouvoir en Irlande221. Une distinction claire et équitable est 

opérée entre les fonctions du conseil élu et du « manager »222, et, dans ce contexte, le Maire n’a autorité ni sur le 

« manager », ni sur l’administration.  

Dans tous les modèles en présence, l’organe politique a surtout une orientation externe – les relations extérieures, la 

scène publique –, alors que le dirigeant territorial est plus orienté vers l'interne, i.e. les activités ou les compétences 

d’ordre administratif. Néanmoins, si en théorie le rôle de chacun semble clairement défini, avec un élu qui décide et un 

dirigeant territorial qui met en œuvre, il en va différemment en pratique.  

2. Un enchevêtrement informel des compétences entre le dirigeant territorial et l’exécutif élu 

Il est possible de constater une forte interdépendance entre les acteurs clefs des administrations locales, cela pour 

une raison simple : « ceux qui ont le pouvoir de décision ne possèdent pas les expertises utiles, ceux qui ont les 

expertises utiles n’ont pas le pouvoir de décision »223. C’est ainsi que « [l]'imbrication entre la bureaucratisation et la 

politisation rend difficile la différenciation entre les facettes internes et externes de la conduite des affaires. Il n'existe 

                                                            
219 L. O. MOLIN, « The Swedish example », in Exécutif élu et dirigeant territorial : un binôme à l’équilibre fragile, Conférence 
européenne, Le Congrès du Conseil de l’Europe, préc., p. 61. 
220 Voy. J. MAGRE, X. BERTRANA, Local governments and public city managers in seventeen european countries, préc. 
221 Id., p. 42. 
222 H. KEARNS, « Presentation of a national example from Ireland », préc., p. 59. 
223 D. LAMARZELLE, Le Management public en Europe, préc., p. 7. 
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pas de séparation entre le management des politiques publiques et l'administration des services »224. Le rôle du 

dirigeant local est donc relativement ambivalent225. 

Pour les affaires et pratiques courantes, en Belgique, le directeur général est tenu de consulter le maire et la plupart 

de ces questions pratiques sont résolues conjointement par le maire et le directeur général. Pour leur part, les 

questions les plus importantes sont toujours discutées au sein du comité exécutif. En France, la mise en œuvre du 

projet politique par la coordination d’ensemble des projets, le contrôle général, et la garantie de la bonne exécution 

des procédures sont du ressort des dirigeants territoriaux et ne sont possibles qu’en maintenant une interface étroite 

avec les élus de la collectivité. Les dirigeants ont vocation à alerter les élus sur les risques financiers, juridiques ou 

techniques de leurs décisions. Bien que leur activité centrale soit l’animation de l’administration, dans leurs activités 

effectives, il apparaît que l’intervention très en amont des dirigeants territoriaux dans les processus décisionnels 

modère la distinction entre la politique et la mise en œuvre administrative, et met à jour une part éminente de 

conseil, de magistrature d’influence et de co-élaboration des décisions. Ainsi, dans les communes, « le prestige » des 

directeurs généraux des services tient à ce qu’ils sont le principal lien entre le maire et l’administration locale226. A 

contrario, une intervention forte de l’exécutif politique dans le management territorial est perceptible. Pour ce qui 

concerne les missions de garantir les équilibres financiers et la légalité, le périmètre d’intervention du dirigeant est le 

plus souvent préservé afin de consolider les choix de l’exécutif. En Irlande, un partenariat est établi entre le conseil 

élu et les « manager ». En règle générale, avant de prendre des décisions importantes pour la collectivité, le 

« manager » consulte le conseil. Parallèlement, dans le cadre des fonctions réservées, le conseil peut demander 

assistance au dirigeant territorial227. En Irlande, les pouvoirs du Maire sont limités au devoir civique et à la fonction de 

représentation. Il préside cependant le conseil et travaille généralement avec le « manager » pour organiser les 

réunions de conseil. Le Maire n'a pas de rôle en relation avec les fonctions exécutives du dirigeant, à l'exception près 

qu'il peut obtenir des informations sur toute question en rapport avec l'organisation du conseil. Il a également le 

pouvoir de convoquer une réunion spéciale du conseil pour évoquer toute question urgente d'organisation. Enfin, le 

Maire et le « manager » ont une responsabilité partagée pour se prononcer sur les manquements aux règles 

déontologiques commis par les membres du Conseil ou tout autre membre du personnel. Aux Pays-Bas, 

formellement, le maire n'a aucune influence dans la façon dont le dirigeant territorial fait son travail. Les fonctions de 

ce dernier sont partiellement couvertes par la loi et les instructions officielles. Toutefois, de manière non formelle, le 

maire a une influence considérable. Un dirigeant local ne peut pas travailler correctement sans son soutien. En 

général, la coopération entre le maire et le dirigeant territorial est considérée comme un facteur crucial dans la 

performance du gouvernement local. En cas de conflits sérieux la position du dirigeant est, en général, plus 

                                                            
224 J.-C. THOENIG, K. BURLEN, « Les secrétaires généraux des villes », préc., p. 170. 
225 Le dirigeant territorial « est le gardien et le garant de la bureaucratie, il participe à la consolidation du pouvoir politique établi 
en même temps qu'il pratique une forme de distanciation, (…), il doit offrir de la souplesse et de la flexibilité aux élus en même 
temps qu'il se rend incontournable par la complexité et par la connaissance des procédures et des règles qui régissent la 
conformité des actes publics », J.-C. THOENIG, K. BURLEN, « Les secrétaires généraux des villes », préc., p. 169. 
226 J. MAGRE, X. BERTRANA, Local governments and public city managers in seventeen european countries, préc., p. 16. 
227 H. KEARNS, « Presentation of a national example from Ireland », préc., p. 59. 
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vulnérable. Le maire n'a pas de conseillers politiques formels ou de secrétaires privés au sein de l'administration mais, 

dans les faits, le dirigeant territorial est généralement le premier conseiller du maire. Bien qu’il ressorte de la 

législation que les pouvoirs du maire sont axés sur l'extérieur – celui-ci traitant avec d'autres autorités, organisations, 

citoyens – et que les pouvoirs du dirigeant territorial sont sensés être dirigés vers l'intérieur – avec la gestion des 

agents, ou encore la fourniture de service pour les corps élus – un constat proche peut être effectué en République 

tchèque. En Roumanie, les « city managers » travaillent de façon particulièrement étroite avec le maire. Ce dernier 

n'a pas besoin d'influencer le sens dans lequel le dirigeant territorial doit exercer son travail. Les « city managers » 

sont des professionnels, chargés par le maire d'exercer quelques unes de ses attributions. En ce sens, selon les cas, la 

fonction de coordination des unités spécialisées du maire peut être partagée par le « city manager » et le maire. Au 

Royaume-Uni, l'explication traditionnelle des relations entre le leader politique et le dirigeant territorial est que le 

second met en place les moyens nécessaires à a réalisation de objectifs déterminés par le premier. Mais, dans la 

réalité, il y a plus de dépendances mutuelles et de croisements228. Le leader du conseil et le directeur général ne sont 

plus, s'ils l'ont déjà été, chacun assis côte à côte, au sommet de leurs hiérarchies respectives. Il y a une zone bien plus 

large d'interaction des responsabilités du dirigeant et du leader. Comme les autres politiciens et les chefs de services, 

ils se croisent et se complètent l'un l'autre. En d'autres termes, la direction des collectivités locales exige une 

reconnaissance claire de l'interdépendance mutuelle de directeurs généraux et des élus. Le dirigeant territorial et le 

leader travaillent ensemble, comme partenaires, sur les questions de développement économique, de sécurité 

collective ou d'engagement communautaire. Ce sont des questions sur lesquelles les rôles sont souvent négociés et 

sont fonction de la personne qui est la mieux placée pour y répondre, et cela ne figure pas forcément dans la 

description de leur fonction. Dans certaines collectivités le leader dirige les négociations avec les investisseurs 

potentiels ou les relations avec les partenaires, alors que dans d'autres cela revient au dirigeant territorial. Bien sûr, il 

y a certains domaines d'activités où, dans un souci de bonne gouvernance, les dirigeants territoriaux et les élus 

politiques ont fort justement des responsabilités entièrement distinctes, cependant, dans le but d'établir une 

stratégie pour l'avenir de la collectivité, ces activités se rejoignent. Autrement dit, ce genre d'activités – i.e. 

opposition leadership et management technique – nécessite le dépassement de la stricte séparation des rôles et 

responsabilités.  

Alors que les relations sont sous-tendues par des dépendances mutuelles et des croisements de rôles significatifs, il y 

a aussi des tensions entre les deux positions229. Dans tous les Etats, malgré la division des tâches, des conflits peuvent 

survenir, notamment des divergences entre les exigences professionnelles et les exigences politiques. En Hongrie et 

en République tchèque, la division des tâches n'est pas précisément et clairement définie dans les lois et, en pratique, 

cela mène souvent aux conflits concernant l'interprétation de ce qui relève de la compétence de l’exécutif élu ou des 

                                                            
228 M. BENNETT, « The Synergy between the elected executive and the chief executive in politics and management in the United 
Kingdom », in Exécutif élu et dirigeant territorial : un binôme à l’équilibre fragile, Conférence européenne, Le Congrès du Conseil 
de l’Europe, préc., p. 51-54. 
229 Emma De Lange affirme ainsi que les politiciens ont peur de leur « manager » en termes de pouvoirs, de connaissances et 
d’expériences, E. DE LANGE, « L’exemple néerlandais », in Exécutif élu et dirigeant territorial : un binôme à l’équilibre fragile, 
Conférence européenne, Le Congrès du Conseil de l’Europe, préc., p. 55. 
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pouvoirs du dirigeant territorial.  

Le problème du leadership politique et du dirigeant territorial est qu'ils doivent constamment prendre en compte à la 

fois la vision politique et la vision managériale. Le rôle clef de ces deux acteurs réside dans la construction de la 

confiance au niveau du point de tension et de conflit potentiel entre la logique politique et la logique managériale. Or, 

les bons leaders et dirigeants territoriaux comprennent que leur mission est d'aider à résoudre ces tensions, ces 

démarcations. De facto, les dirigeants territoriaux entretiennent nécessairement un rapport particulier avec le 

politique et, à cet égard, leur neutralité n’est que relative. 

B. La neutralité politique relative des dirigeants territoriaux 

Le constat fait pour la France, et selon lequel « [l]e lancinant problème du « rapport au politique » pour les 

fonctionnaires territoriaux qui ont vocation à occuper l’un ou l’autre des emplois de direction des collectivités 

territoriales n’a pas […] disparu »230, peut s’étendre à l’ensemble des Etats européens étudiés. Malgré la consécration 

du principe de neutralité, la fonction de dirigeant territorial est conditionnée par l’existence d’un contrôle politique. Ce 

faisant, une contradiction apparaît entre le principe de neutralité politique du dirigeant territorial, d’une part, et le 

nécessaire lien de confiance avec l’exécutif élu, d’autre part (1.). C’est alors au dirigeant territorial d’avoir la capacité 

d’adaptation, comme vertu première, afin de conduire au mieux sa mission dans la zone de confluence des 

interactions politiques et administratives, et de parvenir à une conciliation entre le respect, certes relatif, de sa 

neutralité politique et la construction d’un lien de confiance avec l’exécutif élu (2.). 

1. La contradiction apparente entre le principe de neutralité politique du dirigeant territorial et le nécessaire 

lien de confiance avec l’exécutif élu 

Le principe de neutralité politique du dirigeant territorial est généralement reconnu par les Etats. En Allemagne, la 

neutralité politique et religieuse est un principe du statut de fonctionnaire consacré à l’article 33 de la loi 

fondamentale (Grundgesetz) et dans les règlements respectifs des lois fédérales et régionales. En tant que président 

du conseil municipal le maire peut prononcer ses faveurs politiques, avec discrétion, parce qu'après les élections 

locales il est le représentant de tous les citoyens et préside le conseil municipal avec tous les groupes des partis 

politiques. En tant que chef de l’administration locale, il doit s’abstenir de toute action qui ne corresponde pas au 

principe de neutralité de la fonction publique. Ni le maire, ni le Landrat dans leurs fonctions administratives 

respectives ne sont autorisés à faire jouer leurs préférences politiques. En Belgique et au Luxembourg, le principe de 

neutralité politique s’applique au secrétaire communal comme à tous les agents locaux, sans qu’aucun texte précis ne 

vienne le réglementer. Plus encore, en Espagne, en France231, en Italie, en Irlande, en Suède ou aux Pays-Bas, il est 

essentiel que le dirigeant territorial soit politiquement neutre, qu’il n’ait pas d’affiliation politique et qu’il puisse agir 

de façon indépendante. En République tchèque, le principe de neutralité, énoncé par la loi, est revendiqué par les 

                                                            
230 B. PERRIN, « Les emplois de direction dans les collectivités territoriales : la capacité d’adaptation, vertu première », préc., p. 
585. 
231 En France, le principe de neutralité est inscrit dans le statut général de la fonction publique qui s’applique aux dirigeants 
territoriaux. 
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dirigeants territoriaux dans l’exercice de leurs fonctions. Pour ce qui est du Royaume-Uni, le même principe est 

traditionnellement consubstantiel à la fonction du chief executive officer, nommé par la collégialité du conseil.  

L’appréciation du principe de neutralité est plus ou moins souple selon les Etats. En Belgique, un dirigeant territorial 

doit être neutre politiquement et rester objectif sur toutes les affaires. Il peut, bien évidemment, avoir sa propre 

opinion et être engagé politiquement dans une autre collectivité, mais dans la ville dans laquelle il travaille il doit être 

complètement neutre. Il s'agit d'une des obligations morales à laquelle il doit se soumettre. Au Luxembourg, le 

secrétaire communal est tenu aux divers devoirs de la fonction publique, tels le devoir d’obéissance ou l’obligation de 

réserve. L’obligation légale de « se conformer », fait qu’il est de facto tenu de garder une attitude de neutralité 

politique dans le cadre de son travail. Il a le droit de rendre publiques ses opinions politiques, cela avec prudence. Son 

devoir de réserve ne va pas jusqu’à lui enlever les droits et libertés garantis par la Constitution. En République 

tchèque, le dirigeant de l’administration locale ne doit pas exercer de fonctions politiques. Cette obligation est prévue 

par la loi et ne va pas jusqu’à exclure pas sa liberté politique ou son droit d'être membre d'un parti politique, garantis 

par la Constitution. La loi britannique fait, quant à elle, une interprétation plus stricte de la neutralité politique des 

dirigeants territoriaux. En 1989, « the Local Government and Housing Act » a introduit le principe d'interdiction des 

postes fondés sur des considérations politiques (« politically restricted posts » (PoRPs)) et celui d'interdiction des 

activités politiques des employés locaux. Ils ne peuvent se présenter à des fonctions électives ou être représentants 

élus. Ils ne peuvent pas non plus agir pour un parti politique ou une personne membre d'un parti politique ou tenter 

d'être candidat, parler en public, ou publier des écrits ou un travail artistique qui pourrait donner l'impression qu'ils 

penchent en faveur d'un parti politique. 

En pratique, malgré la professionnalisation et la sécurisation de la fonction de dirigeant territorial, il est indéniable 

que sa situation est largement dépendante de cette forme de contrôle, commune à tous les Etats, qu’est le contrôle 

politique. Les dirigeants des administrations locales font tous l’objet d’un contrôle politique et le principe de 

neutralité politique semble dès lors mis à mal. En Belgique, le maire fait partie du comité exécutif et du conseil 

communal. Un directeur général travaille sous l'autorité de ces deux organes qui peuvent déterminer et évaluer ses 

objectifs et résultats. Le directeur général et le directeur financier sont d’ailleurs les deux seules fonctions qui sont 

évaluées par un organe politique. En outre, les politiciens cherchent à entrer en contact avec le personnel 

administratif par le biais des dirigeants territoriaux232. En France, l’exécutif choisit librement son principal 

collaborateur et assure le contrôle de la mise en œuvre du projet politique. En Hongrie, en tant qu'employeurs, les 

maires contrôlent la fonction de « notaries » et des autres dirigeants territoriaux, depuis janvier 2013233. Pour ce qui 

est de l’Irlande, bien qu'il y ait une distinction nette entre le rôle et les fonctions de Maire (ou de Cathaoirleach) et de 

« manager », ils travaillent en partenariat et, en accomplissant ses fonctions, le « manager » doit généralement 

prendre en compte, autant que possible et compte tenu des contraintes législatives, les préoccupations et les 

                                                            
232 J. MAGRE, X. BERTRANA, Local governments and public city managers in seventeen european countries, préc., p. 25. 
233 En revanche, les chefs de Comté sont complètement indépendants des maires. Ils dépendent du ministère de l'administration 
publique et de la justice et du Premier ministre. 
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priorités du Maire (ou de Cathaoirleach). De surcroît, le « manager » doit faire en sorte et s'assurer que la priorité soit 

donnée au programme politique du Maire ou de Cathaoirleach. Pour ce qui est des Pays-Bas, ici encore, le dirigeant 

doit demeurer toujours attentif à la relation avec le maire pour entretenir l’indispensable lien de confiance. En 

Roumanie, les « city managers » informent le maire ou le président du conseil de Comté sur les progrès ou les échecs 

rencontrés dans leur travail. Au Royaume-Uni, la crise intervenue dans les rapports entre l’Etat central et le « local 

governement » a bousculé la tradition de forte neutralité. La politisation plus grande des élus locaux n’a 

effectivement pas été sans incidence sur les équipes de direction administrative des collectivités. Par ailleurs le 

recours plus important à des généralistes pour occuper les fonctions de dirigeant des administrations locales a 

favorisé un resserrement des liens avec le politique et une remise en cause de la stricte neutralité entre les instances 

politiques et administratives. En Slovaquie, les dirigeants territoriaux sont étroitement liés à l’appartenance politique 

du maire et peuvent être membres actifs de son parti politique, avec pour conséquence la priorité donnée au critère 

politique sur le critère du mérite lors de la désignation. En Suède, la règle du nécessaire lien de confiance entre le 

binôme élu-dirigeant territorial implique que ce dernier ne soit pas en opposition mais « en ligne » avec le politique. 

Reconnaissance du principe de neutralité politique il y a, mais en pratique, il semble que celui-ci soit consacré en vain, 

au regard d’un contrôle politique qui empêcherait toute neutralité du dirigeant territorial. Pour autant, le souci de 

loyalisme envers les citoyens permet d’aboutir à une solution d’équilibre conciliant le respect, certes relatif mais non 

moins effectif, du principe de neutralité et la construction d’un lien de confiance avec l’exécutif élu. 

2. La conciliation permise entre respect de la neutralité politique du dirigeant territorial et construction d’un 

lien de confiance avec l’exécutif élu 

Le dirigeant est nécessairement amené à partager des stratégies en commun avec l’exécutif élu et, à cet égard, 

« [l]’encadrement, en préparant la décision politique, devient co-producteur de la décision publique »234. Il y a donc un 

risque indéniable de politisation du rôle des dirigeants des administrations locales. Dans un tel cadre, une usure 

professionnelle de la fonction de dirigeant territorial avec des carrières en « stop and go », i.e. blocages et 

ralentissements fréquents du parcours, doit être constatée235. Force est d’admettre que les mandats des dirigeants 

des administrations locales sont conditionnés aux aléas politiques, qu’il s’agisse des changements de majorité 

politique ou des préférences des élus236. D’une part, l’alternance politique induit un remplacement des hauts 

responsables administratifs et, ce faisant, les dirigeants « sont soumis à une mobilité à répétition, en fonction des 

résultats des élections, rejoignant ainsi le « spoil system » à l’américaine, dans lequel les élites administratives 

accompagnent les élites politiques dans leur ascension mais aussi dans leur chute »237. D’autre part, le déroulement 

de la carrière du dirigeant dépend de la préférence des élus. A cet égard, la performance du dirigeant peut s’avérer 

                                                            
234 D. LAMARZELLE, Le Management public en Europe, préc., p. 7. 
235 Il en est ainsi en France : entre 75 et 90% des membres de la direction ont connu entre deux et huit mobilités, voy. L. DURAT, L. 
BRÉMAUD,. Le directeur général des services communaux. Rennes : Presses Universitaires de Rennes, 2014. 
236 R. LE SAOUT, « L'intercommunalité et mutation des liens entre les directeurs des services municipaux et les maires », Revue 
Française d'Administration Publique, 2009, n° 128. 
237 L. DURAT, « Paradoxes de la compétence des dirigeants territoriaux expérimentés », Atelier Formation et vieillissement, 
Université de Haute Alsace. 
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dangereuse pour lui. Précisément, son efficacité ne doit pas empêcher les élus d’agir directement sur les services. 

Ainsi, afin de rassurer les élus, « [a]u contraire de leurs homologues du privé, [les dirigeants territoriaux] doivent être 

efficaces mais sans que cela ne se voie »238. 

Le dirigeant territorial doit alors faire preuve de sa capacité d’adaptation dans la zone de confluence des interactions 

politiques administratives, et, tout en allant dans une direction de concert avec l’exécutif élu, faire preuve de 

loyalisme envers les citoyens locaux. La neutralité politique du dirigeant territorial est effectivement attendue par les 

citoyens dans un souci de défense des valeurs d’intérêt public et de respect de la légalité dont il a la charge. Ce 

loyalisme envers les citoyens est d’autant plus fondamental qu’il passe par la consécration du principe de neutralité 

des dirigeants des administrations locales tant à l’échelle des Etats qu’à celle de l’Europe, la Charte européenne des 

pouvoirs locaux prévoyant que : « le statut des personnels des collectivités locales doit permettre un recrutement de 

qualité fondé sur le principe du mérite et de la compétence », et posant alors le principe de neutralité de 

l’administration territoriale, y compris de ses cadres dirigeants dans les pays européens. 

En Espagne, si le poste de dirigeant territorial est occupé par des fonctionnaires par concours de mérites et que cet 

accès garantit l’objectivité, il est évident que, pour ce qui est des fonctions exercées sur des postes de confiance, le 

personnel est généralement temporaire et il n’y a pas d’indépendance politique. En outre, la montée en puissance du 

politique dans la gestion locale et la création, par la loi, de fonctionnaires d’emploi, contractualisés pour la durée du 

mandat politique, ont mis à mal le principe affiché de la neutralité dans les collectivités locales. Toutefois, les 

fonctionnaires d’habilitation nationale, dont le statut national impose la neutralité politique, continuent à se voir 

réserver par la loi l’exercice de leurs fonctions. Le principe de neutralité politique peut être apprécié de deux points 

du vue en France. La légitimité administrative et technique prime dans le choix des dirigeants territoriaux et suffit, le 

plus fréquemment, dans les collectivités territoriales de petite taille. Il n’en va pas de même pour les grandes 

collectivités où une forme d’adéquation avec les idées du politique est induite dès le recrutement. En effet, et c’est 

une reconnaissance de la fonction stratégique des dirigeants territoriaux, après une alternance politique, la fin de 

détachement sur emploi fonctionnel survient régulièrement. C’est considérer de fait la proximité des hauts 

fonctionnaires avec les équipes élues dans les processus à l’œuvre et dénier la possibilité d’exercer leurs missions 

dans une neutralité absolue. La neutralité n’est pas toujours requise pour l’entrée en fonction, pour autant, elle est 

attendue par les citoyens dans un souci de défense des valeurs d’intérêt public et de respect de la légalité que le 

fonctionnaire est en devoir d’assurer, conformément au statut général de la fonction publique. Dès lors, le dirigeant 

territorial est le plus souvent mis en position de partager des stratégies communes avec l’exécutif en place auquel il 

doit obéissance hiérarchique tout en assurant du point de vue de sa fonction le loyalisme envers les institutions et les 

publics dans leur diversité239. De même, en Italie, la contractualisation des dirigeants territoriaux n’a pas remis en 

cause le principe de neutralité politique attaché à leurs fonctions et les réformes intervenues depuis 1990 ont conduit 

à séparer plus nettement le domaine politique du domaine de la gestion administrative. Cela étant, l’existence du lien 

                                                            
238 Ibid. 
239 Voy. arrêt CE, 3 mai 1950, Demoiselle Jamet, n° 98-284, Rec. p. 247. 
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de confiance entre l’exécutif élu et le dirigeant territorial est indispensable. En Roumanie, il est idéal pour les « city 

managers » d'être politiquement neutres, même si, dans la plupart des situations, ils doivent encourager le 

développement du programme politique que propose le maire ou le président du conseil de Comté aux citoyens 

pendant la campagne électorale. De ce point de vue, les « city managers » sont des professionnels et les maires ou les 

présidents de conseil de Comté doivent insérer l'action de ces professionnels dans le cadre de leur programme, de 

façon à améliorer la situation économique et financière des niveaux de l'administration territoriale240.  

Souvent peu connus du public comme experts, les directeurs généraux des administrations locales n’en sont pas moins 

des acteurs pivots de la gestion de l’administration locale. En rapport avec des objectifs liés aux politiques publiques 

locales décidées par les politiques, ils doivent garantir l’efficacité de leur administration. Grâce à une politique plus 

proche du citoyen, leur rôle de conseiller devient plus important. Ils sont des relais essentiels du processus 

d’adaptation des pouvoirs locaux au processus d’intégration européenne, parce que les défis auxquels sont confrontés 

les administrations locales sont en effet partout les mêmes, à savoir, la protection de l’environnement, le maintien de 

la prospérité dans une conjoncture économique difficile, l’assainissement des finances publiques, les réponses au 

développement démographique et migratoire. Afin de pallier aux incertitudes qui entourent l’environnement 

professionnel des dirigeants territoriaux en Europe, tant du point de vue de leur champ d’intervention, que de celui de 

leur rapport avec le politique, la défense de leurs intérêts professionnels s’est dès lors formalisée. 

III. La défense des intérêts des dirigeants territoriaux 

Au regard de la complexité de l’environnement professionnel des dirigeants territoriaux, les Etats ont eu tendance à 

déployer des réseaux professionnels (A.). Ceux-ci ont pour rôle de défendre les identités professionnelles des dirigeants 

(B.). Ils ne sont toutefois pas suffisamment exploités et mériteraient de voir leur rôle renforcé. 

A. Le déploiement de réseaux professionnels de dirigeants territoriaux 

Hormis en Slovaquie où l’organisation demeure informelle, des réseaux professionnels existent dans tous les Etats 

étudiés. En Allemagne, trois associations représentent le niveau local, les municipalités et les arrondissements : 

l’Union allemande des municipalités (Deutscher Staedte- und Gemeindebund), l’Association allemande des 

municipalités (Deutscher Staedtetag), et l’Association allemande des arrondissements (Deutscher Landkreistag). Dans 

les trois régions de la Belgique que sont la Flandre, Bruxelles et la Wallonie, il y a un réseau professionnel distinct 

pour les directeurs généraux. En Espagne, le collectif de fonctionnaires, outre les organisations syndicales, est celui 

des secrétaires, contrôleurs et trésoriers d’administration locale (COSITAL). Il existe aux niveaux national et régional. 

En France, le millefeuille territorial amène à une variété de réseaux plus ou moins institutionnalisés. L’isolement du 

                                                            
240 Le souci de l’Etat de professionnaliser les administrations des collectivités locales, avec la création des administrateurs publics, 
joue en faveur du principe de neutralité. Leur recrutement s’effectue à un rythme satisfaisant, toutefois nombreux sont encore 
les maires qui hésitent à s’adjoindre un « technocrate » par crainte pour leur liberté d’action politique. Les dirigeants territoriaux 
jugent que cette neutralité, essentielle pour assurer la continuité du service aux habitants lors d’une alternative politique, doit se 
conjuguer avec la loyauté vis-à-vis de l’exécutif en place dans la mise en œuvre des politiques publiques.  
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directeur général, les changements permanents auquel il est confronté, les risques liés à la fonctionnalité de l’emploi 

promeuvent de telles pratiques. Il existe des réseaux et associations professionnels par type de collectivités – 

communes, départements, régions – et en fonction des grades détenus par les agents – administrateurs ou attachés-

directeurs. D’autres organisations, plus généralistes, représentent de façon transversale les directeurs généraux quels 

que soient leur grade et la collectivité dans laquelle ils travaillent. Les syndicats à portée nationale défendent les 

intérêts des travailleurs en fonction de certaines positions ou valeurs qu’ils ont identifiées dans leurs statuts et 

partagés avec leurs membres privé et public (Confédération française démocratique du travail, Confédération 

française des travailleurs chrétiens, Confédération générale du travail). Il y a également un syndicat catégoriel 

spécifique aux Directeur généraux des services (DGS), quels que soient leur grade et leur structure, qui est le Syndicat 

National des Directeurs Généraux des Collectivités Territoriales (SNDGCT), créé en 1948. Il regroupe environ 4 000 

directeurs généraux des services des communes de 2 000 à 150 000 habitants et plus, ainsi qu’un certain nombre de 

cadres d’établissements publics, de Conseils départementaux et régionaux. En Irlande, les « city » ou « county 

managers » sont dotés d'un réseau professionnel appelé « the City and County Managers Association ». De plus, il 

existe une entité, dénommée « the Office for Local Authority Management », qui prévoit la coordination et le soutien 

managérial de tous les « city » ou « county managers ». Au Luxembourg, la Fédération générale de la fonction 

communale (FGFC), fondée en 1912, est un syndicat réunissant, au niveau national, des organisations 

professionnelles et locales du personnel des communes, des syndicats de communes et des établissements publics 

placés sous la surveillance des communes. L'Association des Secrétaires Communaux (ASC), dont les débuts 

remontent à 1866, est l'organisation professionnelle de la FGFC qui réunit les secrétaires des communes, des 

syndicats de communes et des établissements publics placés sous la surveillance des communes. Il y a un réseau 

professionnel de dirigeants territoriaux aux Pays-Bas. Le nom de l'organisation est le « Vereniging van Gemeente-

secretarissen » (VGS). Le VGS est une organisation avec une petite équipe professionnelle. Presque tous les dirigeants 

territoriaux en sont membres et beaucoup d'entre eux sont actifs dans les comités de celle-ci. En République tchèque, 

une organisation rassemble les dirigeants des municipalités, alors que les dirigeants régionaux ne sont pas concernés 

et n'ont pas leur propre organisation. Au Royaume-Uni, le SOLACE est l'organe représentant le haut personnel de 

direction dans le secteur public. En Suède, il y a un réseau professionnel dénommé « Kommundirektörsföreningen i 

Sverige » qui compte entre 120 et 200 membres. 

 

B. Le rôle dévolu aux réseaux professionnels des dirigeants territoriaux 

Globalement, le rôle de ces réseaux professionnels est la défense des intérêts des membres, l'élaboration d'une 

identité professionnelle afin de parvenir à une définition de la fonction de dirigeant territorial, l’assistance des 

membres dans l'accomplissement de certaines tâches. Dès lors, en Allemagne, les trois organisations susmentionnées 

font la promotion d'une administration moderne qui s’adapte aux besoins des citoyens, élaborent les instruments et 

méthodes nécessaires, construisent avec les acteurs de l’administration locale les solutions pour les défis locaux, 

présentent la position des administrations locales envers les parlements fédéral et régionaux, font le lobbying pour 
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les administrations locales envers les gouvernements fédéral et régionaux et envers le niveau Européen, organisent 

de manière permanente un échange d’informations et d’expériences entre les municipalités et arrondissements. La 

principale mission du réseau professionnel espagnol est la collaboration avec les administrations compétentes dans la 

réglementation de la profession de secrétaire, contrôleur ou trésorier d’administration locale, et le soutien ainsi que 

la représentation de la profession et des intérêts des membres dans leurs relations avec les différentes 

administrations. Pour sa part, le SNDGCT français exerce sa fonction habituelle de défense individuelle ou collective 

de ses adhérents avec un conseil juridique, une médiation dans les relations conflictuelles employeur salarié. Il 

participe à l’élaboration de l’identité professionnelle en faisant émerger une définition commune de la fonction. Il 

développe des activités d’influence et a une audience certaine auprès des instances de l’Etat. Il constitue une force de 

proposition en matière de préparation des textes législatifs et réglementaires. Il est appelé à exprimer régulièrement 

son point de vue dans les médias professionnels, voire grand public à diffusion nationale. Au Luxembourg, la FGFC a 

pour but de défendre et de promouvoir les intérêts professionnels, sociaux et moraux de ses membres, de resserrer 

les liens de solidarité et de collégialité entre le personnel communal, de contribuer à la solution de tous les 

problèmes de la fonction communale en particulier et de la fonction publique en général, de coopérer, tant sur le 

plan national que sur le plan international, avec des organisations poursuivant les mêmes buts et orientations, et de 

collaborer au développement des institutions communales. Depuis 1988, l'ASC regroupe également les secrétaires 

adjoints, et plus récemment les secrétaires, secrétaires receveurs et secrétaires-rédacteurs des syndicats de 

communes. L'ASC a pour but d’intensifier les relations collégiales entre ses membres et de resserrer leurs liens de 

solidarité, d'aviser aux moyens pour parvenir à améliorer la carrière de ses membres, de défendre les intérêts moraux 

et sociaux de ses membres, d'assister ses membres par tous les moyens appropriés dans l'accomplissement de leur 

tâche, et d'entretenir de bons rapports avec des associations étrangères à buts similaires. Dès 1997, l'ASC a constitué 

différents groupes de travail et, de sa propre initiative, élaboré des avis motivés concernant des projets de loi241. 

Ainsi, l'activisme de l'ASC se focalise sur des centres d'intérêt purement professionnels. L'organisation des dirigeants 

territoriaux de République tchèque tente pour sa part de renforcer leurs pouvoirs en échangeant les meilleures 

pratiques et en améliorant leur renommée dans le système d'administration publique. Au Royaume-Uni, le SOLACE 

favorise l'excellence de la gestion dans le secteur public et offre des possibilités de développement professionnel 

pour les membres qui viennent d'autres domaines du secteur public.  

Ces réseaux professionnels pourraient être exploités de façon à ce qu’ils constituent un véritable relai pour 

accompagner les dirigeants. Afin de sécuriser leurs fonctions, il conviendrait de renforcer la dynamique sociale de 

                                                            
241 1. Projet de réforme de la loi sur les syndicats de communes (doc. parl. 4138)/ 2. Projet de modification de la loi communale 
(doc. parl. 4139.4437)/ 3. Projet de réforme de la loi sur l'aménagement des communes (doc. parl. 4486)/ 4. Projet de 1oi portant 
organisation de L’Institut National d’Administration Publique (INAP) (doc. parl. 4506)/ 5. Projet de modification de la loi 
électorale (doc. parl. 4526)/ 6. Projet de réforme de la loi sur les marchés publics (doc. parl. 4635)/ 7. A la demande du Syvicol, 
l'ASC a élaboré un avis sur le projet de modèles des actes de l'état civil et d'indigénat (LSC 19/03 p. 7). Tous ces avis ont été 
transmis aux instances compétentes aux fins qu'ils comportent. L'ASC a examiné en détail le document présenté en février 2001 
par le ministre de l'Intérieur pour servir de base de discussion au débat d'orientation sur la répartition des compétences et des 
responsabilités entre l'Etat et les communes et a rédigé un avis critique y relatif. Il importe de relever que dans cet avis l'ASC a 
consacré un chapitre particulier aux technologies de l'information et des communications (TIC) comme instrument-clé pour le 
développement local et la démocratie locale. 
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leurs groupes professionnels. Il serait utile d’établir, à travers eux, un dispositif collectif pour les dirigeants en 

situation de transition professionnelle. Pour épauler les cadres dirigeants déchargés de leurs fonctions, des missions 

d’expertise temporaires leur permettraient de faire un bilan sur les compétences accumulées, de transmettre 

certaines ressources242. Les Etats européens pourraient s’inspirer du cas luxembourgeois. En effet, en 1997 fut 

entérinée l'idée de la publication d'un programme de liaison et d'information. Depuis, un bulletin intitulé « Le 

secrétaire communal » paraît trimestriellement au Luxembourg. Il s'agit d'une part, de suppléer à l’isolement forcé 

d'aucuns, absorbés par l'accomplissement de leur tâche journalière, et au manque de communication entre les 

collègues, d'encourager le dirigeant à sortir de sa réserve « locale », et, d'autre part, de mettre le savoir individuel et 

les compétences particulières en commun au profit du plus grand nombre et d'élargir l'horizon de tous.  

                                                            
242 L. DURAT, « Paradoxes de la compétence des dirigeants territoriaux expérimentés », préc. 
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Conclusion 

S’il est permis de répondre par la positive à la question « faut-il harmoniser les statuts des dirigeants territoriaux en 

Europe ? », c’est parce qu’existe un argument de force, à savoir, le déploiement d’un « espace administratif 

européen »243 qui « tend à favoriser et à renforcer le processus d’intégration administrative »244. Cet espace 

administratif européen se manifeste tant sur un plan structurel que sur un plan organique. 

Le système du Conseil de l’Europe dispose d’un important corpus conventionnel cherchant à structurer les 

organisations administratives nationales. Tel est le cas de la Convention européenne sur la notification à l’étranger 

des documents en matière administrative du 24 novembre 1977245, de la Convention européenne sur l’obtention à 

l’étranger d’informations et de preuves en matière administrative du 15 mars 1978, de la Charte européenne de 

l’autonomie locale du 15 octobre 1985246, de la Convention sur la participation des étrangers à la vie publique au 

niveau local du 5 février 1992 ou encore de la Convention européenne sur l’accès aux documents publics du 18 juin 

2009. Ces textes n’ont certes pas été ratifiés par tous les Etats membres du Conseil de l’Europe – hormis la Charte 

européenne de l’autonomie locale –, mais ils manifestent le souci du droit européen d’organiser, de façon 

harmonieuse, les administrations nationales. Les mêmes préoccupations se font sentir concernant le fonctionnement 

du service public de l’enseignement supérieur avec la Convention européenne sur l’équivalence générale des 

périodes d’études universitaires du 6 novembre 1990247 et la Convention sur la reconnaissance des qualifications 

relatives à l’enseignement supérieur dans la région européenne du 11 avril 1997248. Les textes se sont également 

multipliés en matière de polices spéciales249. Des résolutions ont pareillement été adoptées par le Comité des 

ministres en matière de fonction publique250. Il est indéniable que ce corpus juridique ne dispose pas de la même 

                                                            
243 Sur la notion d’ « espace administratif européen » voy. notamment E. CHEVALIER, Bonne administration et Union européenne. 
Contribution à l’étude de l’espace administratif européen, Thèse, O. DUBOS (dir.), Université de Limoges, 2010 ; H. SIEDENTOPF ET B. 
SPEER, « La notion d’espace administratif européen », (trad. F. GAUZY), in J.-B. AUBY ET J. DUTHEIL DE  LA ROCHÈRE (dir.), Droit 
administratif européen, Bruylant, 2007, p. 299-317 ; E. CHEVALIER, « L’espace administratif européen », in J.-B. AUBY ET J. DUTHEIL 

DE  LA ROCHÈRE (dir.), Traité de droit administratif européen, préc., p. 451-465. 
244 E. CHEVALIER, « L’espace administratif européen », préc., p. 458. 
245 Ratifiée par la France le 1er novembre 1982. 
246 Ratifiée par la France le 17 janvier 2007. 
247 Ratifiée par la France le 12 février 1992. 
248 Ratifiée par la France le 4 octobre 1999. 
249 Voy. Conv. européenne sur la protection des animaux et transport international révisée le 6 novembre 2003 ; Conv. 
européenne sur la protection des animaux d’abattage du 10 mai 1979 ; Conv. européenne sur la violence et les débordements de 
spectateurs lors de manifestations sportives et notamment de matches de football du 19 août 1985 (ratifiée par la France le 17 
mars 1987) ; Conv. européenne pour la protection des animaux de compagnie du 13 novembre 1987 (ratifiée par la France le 3 
octobre 2003). 
250 Voy. la résolution RES(55)19F du 12 octobre 1955, Fonction publique européenne - Création d’un groupe de travail ; la 
résolution du Comité des ministres Résolution (59)16F du 6 juin 1959, Fonction publique européenne - Modification du statut du 
groupe de travail ; résolution du Comité des ministres ResChS(2013)2F du 5 février 2013, Fédération générale des employés des 
compagnies publiques d'électricité (GENOP-DEI) et Confédération des syndicats des fonctionnaires publics (ADEDY) c/ Grèce, 
Réclamation n° 65/2011 (adoptée par le Comité des Ministres le 5 février 2013, lors de la 1161e réunion des Délégués des 
Ministres) ; résolution ResChS(2013)3F du 5 février 2013, Fédération générale des employés des compagnies publiques 
d'électricité (GENOP-DEI) et Confédération des syndicats des fonctionnaires publics (ADEDY) c/ Grèce, Réclamation n° 66/2011 
(adoptée par le Comité des Ministres le 5 février 2013, lors de la 1161e réunion des Délégués des Ministres) ; résolution du 
Comité des ministres ResChS(2014)8F du 2 juillet 2014, Fédération panhellénique des pensionnés de la fonction publique (POPS) 
c/ Grèce, Réclamation n° 77/2012 (adoptée par le Comité des Ministres le 2 juillet 2014, lors de la 1204e réunion des Délégués 
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force que la Convention EDH mais, ce droit du Conseil de l’Europe révèle progressivement la particularité de 

l’organisation des administrations publiques. Cherchant à harmoniser les structures administratives nationales, il 

participe à la marche vers un espace administratif européen. 

C’est toutefois le droit de l’Union européenne qui est surtout propice à ce phénomène. Sur le plan organique, la 

notion tend effectivement à « décrire l’organisation des relations entre administrations au sein de l’Union »251. 

L’exécution administrative du droit de l’Union européenne est confiée aux administrations nationales en vertu du 

système d’administration indirecte252. En effet, en droit de l’Union, « les administrations nationales sont envisagées 

principalement sous l’angle de leur compétence d’exécution qui est essentielle pour la mise en œuvre du droit de 

l’Union »253. Par exemple, en matière de fonctionnement de l’Union douanière, l’administration indirecte est la règle 

– les institutions de l’Union européenne se bornent dans ces cas à la production normative. Ce faisant, l’exercice de la 

fonction législative est centralisé au niveau des institutions de l’Union alors que la mise en œuvre est pour sa part 

essentiellement décentralisée254. Bien que les Etats soient considérés comme les « relais d’exécution »255 et que, par 

conséquent, le système d’administration indirecte soit le principe256, il est des domaines dans lesquels l’exécution de 

ce droit européen est confiée à l’administration centrale de l’Union – incarnée par les institutions, organes et 

organismes de l’Union, plus particulièrement la Commission européenne et les agences. Relèvent ainsi de 

l’administration directe, la politique de la concurrence, la mise en œuvre des programmes cadres de recherche ou la 

politique d’aide au développement. En outre, le partage administration indirecte-administration directe a été 

progressivement atténué par le développement des relations entre ces différents niveaux d’administration et la mise 

en place d’une co-administration257 qui favorise « la multiplication des relations entre administrations »258. La 

coordination, voire l’imbrication259, des administrations nationales avec celles de l’Union européenne devient le 

                                                                                                                                                                                                                        
des Ministres). 
251 E. CHEVALIER, « L’espace administratif européen », préc., p. 451. 
252 Voy. C. FRANCHINI, « Les notions d’administration indirecte et de coadministration », in J.-B. AUBY ET J. DUTHEIL DE LA ROCHÈRE (dir.), 
Traité de droit administratif européen, préc., p. 335. 
253 E. CHEVALIER, Bonne administration et Union européenne. Contribution à l’étude de l’espace administratif européen, Thèse, 
préc., p. 25. 
254 Voy. P. PESCATORE, L’ordre juridique des Communautés européennes – Etudes des sources du droit communautaire, Presses 
universitaires de Liège, 1975, réimp., Bruxelles, Bruylant, 2007. 
255 Voy. notamment G. ISAAC, M. BLANQUET, Droit général de l’Union européenne, Paris, Dalloz, Sirey, 10e éd., 2012. 
256 Article 291 TFUE : « Les Etats membres prennent toutes les mesures de droit interne nécessaires pour la mise en œuvre des 
actes juridiquement contraignants de l’Union ». Cette compétence de principe s’explique par le fait que l’Union européenne « ne 
dispose que d’une administration réduite [et] n’a pas les moyens matériels de faire face aux exigences d’application du [droit de 
l’Union européenne] », C. HAGUENEAU-MOIZARD, « Les Etats et le respect du droit communautaire par leurs sujets de droit : 
mécanismes de droit administratif (contrôles, sanctions) », in J.-B. AUBY ET J. DUTHEIL DE LA ROCHÈRE (dir.), Traité de droit 
administratif européen, préc., p. 991. 
257 D’après Jürgen Schwarze, « [u]ne tendance prépondérante dans l’évolution moderne du droit administratif européen montre 
qu’en termes d’organisation, on ne peut plus se contenter d’une séparation catégorique entre l’exécution des règlements 
administratifs par la Communauté elle-même et par les Etats membres. En lieu et place d’une stricte séparation des tâches est 
apparue une sorte de coopération administrative entre les autorités communautaires et les autorités des Etats membres », J. 
SCHWARZE, Droit administratif européen, 2e éd. complétée, préc., p. 59. 
258 E. CHEVALIER, « L’espace administratif européen », préc., p. 452. 
259 Un phénomène de co-administration se développe. La co-administration ne constitue pas une troisième catégorie 
d’administration au sein de l’Union européenne, il s’agit de la « coordination des deux types d’administration, directe et 
indirecte », J. ZILLER, « Introduction : les concepts d’administration directe, d’administration indirecte et de co-administration et 
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maître mot. Les administrations nationales et celles de l’Union européenne interagissent et concourent à la formation 

d’un espace administratif européen afin de donner un minimum de cohérence à leurs actions.  

Dans ce contexte européen, le droit « n’est plus directement le produit de l’Etat »260 et il serait alors utile de repenser 

la fonction de dirigeant des administrations locales dans une dimension « transterritoriale ». Certes, étant donné les 

spécificités et la culture des différents Etats, il n’est pas envisageable de rechercher un statut unique des dirigeants 

territoriaux en Europe. Mais, en dépit d’une identité uniforme, à partir des similitudes et des problématiques 

communes aux statuts des dirigeants, il est permis d’envisager une harmonisation de leur statut en Europe. 

Certes, le profil du dirigeant territorial a considérablement changé en trois décennies et acquiert progressivement 

une mission stratégique de pilotage qui s’accompagne d’une responsabilisation importante. Cependant, le besoin de 

rationaliser la fonction de dirigeants des administrations locales et de renforcer la cohérence de leur action demeure 

criant.  

D’abord, dans certains Etats, le préalable nécessaire devrait passer par la réforme territoriale. L’influence croissante 

du droit et de la politique européenne se font sentir, et les administrations locales ainsi que leurs dirigeants 

cherchent à coopérer avec le niveau européen et à l’influencer. Le networking international est important pour 

mettre en valeur les intérêts de l’autonomie communale en Europe. Les objectifs sont de soutenir les pouvoirs locaux 

sur le plan européen et de renforcer la participation des citoyens à la vie publique. Ce travail s’intègre dans l’Agenda 

21, plateforme des collectivités locales pour un futur durable. Les problèmes du futur au niveau local seront des 

questions posées par l’écologie, la croissance de la population, la démographie, la migration et l’économie, gestion 

financière inclue. Les solutions doivent être élaborées en proche coopération avec la population. Or, de tous les 

niveaux nationaux et internationaux, les institutions locales possèdent les meilleures opportunités pour développer 

les moyens démocratiques qui sont nécessaires pour assurer un bon contact entre les autorités publiques et les 

citoyens. Mais, comme la lutte pour les ressources reste dure, il sera difficile de défendre ou d’augmenter la part 

financière dont les collectivités locales et régionales ont besoin pour garantir une bonne coexistence avec les autres 

niveaux de l’administration publique et une vie collective en paix. Dans ce contexte, la question de la réforme 

territoriale se pose dans certains Etats. En Belgique, la sixième réforme de l’Etat, fondée sur l’accord institutionnel 

intervenu en octobre 2011, a pour but de simplifier les différents niveaux de collectivités. Elle a permis une nouvelle 

division des tâches entre les différents niveaux d'autorités à l’intérieur des régions. En Flandre, trop de 

gouvernements avaient le pouvoir d'agir dans le même domaine et il n'était pas évident pour les collectivités de 

l'échelon inférieur de savoir à quelles règles ou directives elles devaient se conformer. Pour cette raison le 

gouvernement flamand a voulu réduire le nombre de collectivités en discutant sur les fusions de communes et la 

                                                                                                                                                                                                                        
les fondements du droit administratif européen », in J.-B. AUBY ET J. DUTHEIL DE LA ROCHÈRE (dir.), Droit administratif européen, préc., 
p. 243. Sont ici concernées les actions « où apparaissent conjointement l’administration directe et l’administration indirecte » 
(Idem, p. 242-243). 
260 E. CHEVALIER, Bonne administration et Union européenne. Contribution à l’étude de l’espace administratif européen, Thèse, 
préc., p. 33. 
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réforme des provinces, échelon intermédiaire du pays. Dans le cadre de cette réforme, « les communes connaissent 

généralement une légère augmentation de leurs missions. Un programme régional vise à moderniser la gouvernance 

et le management communal, ainsi qu’à intensifier la démocratie locale et les relations avec les citoyens »261. Si le 

nouveau rôle de « directeur général » est transposé dans le statut, reste à savoir comment il va évoluer. En Irlande, 

une réforme territoriale est souhaitable, d’autant plus que, dans son deuxième rapport du 31 octobre 2013 portant 

sur l’état de la démocratie locale en Irlande depuis 2001, le Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de 

l’Europe a fait état des changements considérables réalisés par l’Irlande avec le passage d'un système presque 

totalement centralisé à un certain niveau de décentralisation à travers un programme d'actions ambitieux adopté en 

octobre 2012. Ce rapport relève toutefois que l’autonomie locale demeure encore trop réduite et recommande donc 

aux autorités irlandaises de revoir leur législation et d’organiser une réforme territoriale262.  

Ensuite, l’utilisation d’une dénomination commune pour désigner la fonction de dirigeant territorial serait 

souhaitable pour une meilleure lisibilité de la fonction en Europe. Il serait judicieux de reconnaître la fonction de 

dirigeant des administrations locales en employant une dénomination commune au sein d’un même Etat, voire 

commune aux Etats en Europe. La reconnaissance institutionnelle de la fonction de dirigeant territorial a, par 

exemple, connu depuis une dizaine d’années des avancées très significatives en France. Pour preuve, le changement 

d’appellation de « secrétaire général » à « directeur général » pour les communes de plus de 5 000 habitants à partir 

du décret du 2 juin 2000263. Il devient ainsi un haut fonctionnaire par la fonctionnalité264, i.e. par l’emploi fonctionnel 

qu’il occupe. L’appellation de « directeur général » et la fonctionnalité qui lui est associée a été abaissée à 3 500 

habitants en 2001265, puis à 2 000 habitants avec la loi du 19 février 2007266. Celle de « secrétaire de mairie » 

s’applique aujourd’hui pour les communes de moins de 2 000 habitants. La nouvelle réglementation clarifie donc 

l’usage des appellations. Malgré une clarification opérée dans certains Etats, dans d’autres Etats la question de la 

qualification de la fonction de dirigeant territorial demeure présente – par exemple au Luxembourg. Une 

dénomination commune aux Etats serait un premier pas vers un régime juridique du dirigeant qui soit commun aux 

Etats européens.  

Plus encore, il serait essentiel de rendre l’emploi de dirigeant territorial obligatoire dans tous les Etats. La question 

fait notamment débat en Roumanie, où l'Association des « city managers » a pour objectif de débattre au sein de 

commissions spécialisées du Parlement sur les possibilités d'amendement de la loi sur l'administration publique locale 

n° 215/2011. Le but est de rendre l'emploi de « city manager » obligatoire pour chaque administration publique 

                                                            
261 Conseil des communes et régions d’Europe, La déconcentration à la croisée des chemins, Réformes 
territoriales en Europe en période de crise, Conseil des Communes et Régions d’Europe, L’Europe locale et 
régionale, p. 23, (http://ccre.org/img/uploads/piecesjointe/filename/CCRE_broch_FR_complet_low.pdf) 
262 Recommandation n° 342 (2013). 
263 Décret n° 2000-487 du 2 juin 2000 portant modification de diverses dispositions relatives à certains emplois de direction des 
collectivités territoriales et des établissements publics locaux assimilés, JO du 4 juin 2000. 
264 R. BURLETT, La Haute Fonction Publique Territoriale, Thèse pour le doctorat en droit, Université de Nice-Sophia Antipolis, Février 
1995, 323 p. 
265 Décret n° 2001-536 du 20 juin 2001 modifiant certaines dispositions relatives à la fonction publique territoriale. 
266 Loi n° 2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale. 



| Statuts, compétences et responsabilités des dirigeants  

  des administrations locales et régionales en Europe 

73 

 
 

locale (comté, municipalité), et de permettre aux « city managers » d'assurer la continuité des projets entrepris 

durant les différents mandats des maires ou présidents des conseils de comté. L'Association a une autre finalité qui 

est d'entreprendre les démarches nécessaires pour fonder la corporation nationale des « city managers » en 

préparant et en organisant le développement professionnel des « city managers ». 

En outre, eu égard à la fonction de dirigeant territorial, un point commun existe entre les Etats européens et tient au 

fait que l’évolution de leur profil en Europe est essentiellement liée à l’impératif de performance. Or, le régime 

juridique ne prend pas suffisamment en considération le besoin de rationalisation et de cohérence de l’action des 

dirigeants territoriaux. Il s’agit pourtant d’un élément indispensable afin de parvenir à l’établissement d’un socle 

commun aux dirigeants des administrations locales en Europe. 

Enfin, d’une manière générale, il conviendrait de faire concorder le régime juridique du dirigeant territorial avec la 

pratique. Le statut de dirigeant n’est sans doute pas suffisamment précis. A tout le moins, pour l’heure, il existe un 

décalage entre le régime juridique et la pratique. Autrement dit, le statut du dirigeant n’a pas évolué autant que ses 

fonctions. Celles-ci sont peu formalisées par les textes juridiques. A ce titre, le statut n’est certainement pas assez 

précis tant le rôle des dirigeants territoriaux tend à devenir de plus en plus important, suivant en cela la 

complexification de leurs tâches. Au-delà de situations de fait, le législateur devrait faire en sorte de préciser, voire de 

légaliser, la réalité. En France, bien que la jurisprudence se développe, les évolutions notables en termes statutaires 

n’ont pas trouvé de réelles concrétisations sur le plan législatif et réglementaire. Au Luxembourg il n’y a pas eu, non 

plus, d’évolution récente. La loi sur le statut des fonctionnaires communaux date de 1985 et elle ne réserve aucune 

place particulière au secrétaire communal : celui-ci est considéré comme un fonctionnaire parmi d'autres. En outre, la 

loi communale de 1988 n’a connu aucune évolution pour ce qui est de la fonction de secrétaire communal. Dans un 

pays comme la Slovaquie, après le développement de l'autonomie locale il n'y a pas eu de changement. Le rôle du 

dirigeant territorial ne fait pas l'objet de discussions politiques importantes. Afin d’en permettre une meilleure 

compréhension, il serait bien de moderniser la réglementation. A l’instar de la République tchèque267, certains Etats 

devraient faire évoluer le régime juridique du dirigeant de l’administration locale.  

  

                                                            
267 En 2012, une nouvelle loi sur les fonctionnaires a été approuvée et devrait renforcer le poste de chef exécutif local et 
augmenter son indépendance vis à vis des gouvernements élus (à tous les échelons) et introduire des éléments de contrôle 
managérial au niveau local et au niveau régional. 
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L’ORGANISATION TERRITORIALE  DES ETATS ET LES MODES DE RECRUTEMENT DES AGENTS TERRITORIAUX 

 

 

SYSTÈME DE « CARRIÈRE » SYSTÈME DE L’ « EMPLOI » 

Système dans lequel les agents publics sont recrutés pour travailler dans 
l’administration de façon permanente et y faire carrière. L’agent est recruté dans 
un corps dans lequel il va progresser. 

Ce système repose sur l’existence d’un statut spécifique pour les agents publics,  
dérogatoire du droit commun du travail. 

Système dans lequel, l’agent est recruté pour un emploi déterminé et n’a 
pas vocation à faire carrière au sein de la fonction publique. 

 
Ce système repose sur la négociation contractuelle, le plus souvent 
encadrée par des conventions collectives négociées sous l’égide du droit 
commun du travail. 

 
 
 

Ces deux modèles d’organisation sont aujourd’hui devenus partiellement théoriques parce que, au fil des nombreuses réformes engagées, ces dernières 
décennies, consécutives aux nouvelles approches de la gestion publique, une porosité s’est établie entre eux avec l’apparition de modèles mixtes, dans la 
grande majorité des pays, qui empruntent à chacun des deux modèles. Il s’agit effectivement d’ « idéaltypes qui se rencontrent rarement à l’état pur dans la 
réalité. Il est fréquent, en effet, que les droits de la fonction publique empruntent pour une part au système de la carrière et pour une part au système de 
l’emploi »243. 
 
Néanmoins ces deux logiques d’organisation conservent une importance pour appréhender les systèmes de recrutement des dirigeants territoriaux européens 
à la lumière des cultures administratives de chacun des pays. 
 

                                                            
243 J.-M. AUBY, J.-B. AUBY, D. JEAN-PIERRE, A. TAILLEFAIT, Droit de la fonction publique, Etat – Collectivités locales – Hôpitaux, 7e éd., Dalloz, 2012, p. 18. 
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ETATS DE L’EUROPE DU NORD 

ETAT ORGANISATION TERRITORIALE DE L’ETAT 
(PRINCIPE D’ORGANISATION ET FORME DE L’ETAT244 ; NIVEAUX D’ADMINISTRATION 

LOCALE245) 

MODES DE RECRUTEMENT DES AGENTS TERRITORIAUX 
 

Royaume-Uni246 Principe d’organisation et forme de l’Etat 
Monarchie constitutionnelle. Décentralisation asymétrique. Union de quatre 
pays247 : Angleterre, Ecosse, Pays de Galles et Irlande du Nord. Population = 
63.25 millions d’habitants pour une superficie de 248 528 km2. 
Pas de constitution écrite mais coutumière. Pas de protection spécifique 
constitutionnelle  pour les collectivités locales, mais ratification de la Charte du 
Conseil de l'Europe sur l'autonomie locale + respect des principes 
fondamentaux de la démocratie locale248.  
Niveaux d’administration locale : 3 
- Niveau intermédiaire (Ecosse, Pays de Galles, Irlande du Nord) : 1 

Parlement régional doté d’un pouvoir législatif propre (Ecosse) ; 
2 Assemblées régionales (Pays de Galles ; Irlande du Nord) 

- 2ème niveau : 21 Conseils de Comtés pour l’Angleterre ; 1 Autorité du Grand 
Londres (Greater London Authority) 

- 3ème niveau : 201 Conseils de Districts pour l’Angleterre249 ; 11 Conseils de 
Districts pour l’Irlande du Nord ; 99 Conseils d’Autorités uniques250 (dont 
55 pour l’Angleterre, 22 pour le Pays de Galles et 32 pour l’Ecosse) 

Système de l’ « emploi » 
Pas de fonction publique locale : le Civil service et le statut d’agent public (civil 
servants) ne concernent que les services de l’Etat (ministères et agences). 
Les collectivités locales recrutent librement leurs agents sur la base d’un contrat de 
travail de droit privé251. Les procédures de recrutement sont fortement encadrées et 
uniformisées  par un système de conventions collectives négociées par les syndicats 
au niveau national (système Whitley) qui traitent de tous les aspects de l’emploi et 
qui s’imposent, de fait, aux autorités locales.  

                                                            
244 La distribution des compétences (administratives, législatives, voire juridictionnelles), en fonction des différents échelons territoriaux, est plus ou moins souple selon les Etats. Ce choix est caractéristique de 
l’intensité souhaitée de la décentralisation, et, par là-même, de la forme ou du type d’État en présence (décentralisé, régional ou fédéral). Voy. L. VANDELLI, « Formes et tendances des rapports entre Etats et 
collectivités territoriales », RFAP, 2007/1, n° 121-122, p. 19-34 et C. BARBATI, « La mobilité des compétences », RFAP, 2007/1, n° 121-122, p. 49-60. 
245 Si, progressivement en Europe, « [l]’enjeu des politiques publiques et d’aménagement s’est déplacé [...] des territoires aux coopérations entre territoires (…) », il n’en demeure pas moins que, « [s]’agissant du 
plan fonctionnel : l’intercommunalité est avant tout gestionnaire, la coopération intercommunale de projet reste peu développée et recherche encore une réelle effectivité, au-delà de l’efficacité, et aussi une 
légitimité démocratique dans l’exercice d’une souveraineté locale » (voy. respectivement M. AUBOUIN, J.-C. MORAUD, Administrer les territoires, LGDJ, 2006, p. 11 et C. DEFFIGIER, « Intercommunalité et 
territorialisation de l’action publique », RFAP, 2007/1, n° 121-122, p. 80). 
246 R. LE MESTRE, « L'administration territoriale britannique : du local government à la local governance », Revue du droit public et de la science politique en France et à l'étranger, 2011, janvier-février, n° 1, p. 221-
244. Voy également http://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/IMG/Royaume_uni.pdf 
247 James Mitchell évoque « un mélange d’Etat unitaire et de fédération » (A. COLE, « La territorialisation de l’action publique au Royaume-Uni », RFAP, 2007/1, n° 121-122, p. 131, citant J. MITCHELL, « Core 
Executive and devolution », Conference of Europeanists, 11-13 March 2004, 15 pp.). 
248 Les principales avancées constitutionnelles en termes de démocratie locale ont été la dévolution de pouvoirs aux  différents pays constitutifs du Royaume-Uni. Ceci a été mis en place à la suite des 
référendums en Ecosse, au Pays de Galles, en Irlande du Nord et à Londres. En 1998, la législation a prévu des dévolutions de pouvoir au Parlement écossais (avec peu de pouvoirs législatifs primaires), à 
l'Assemblée nationale du Pays de Galles (avec des pouvoirs en matière de législation secondaire), et à l'Assemblée d'Irlande du Nord (avec des pouvoirs en matière de législation secondaire et des pouvoirs limités 
en matière de législation primaire). Le Greater London Authority Act de 1999 a prévu la création de l'Assemblée du Grand Londres (GLA) avec un maire élu au suffrage direct. L'Angleterre ne dispose pas, quant à 
elle, d'un pouvoir législatif exclusif, et est régie directement par le parlement britannique à Londres (il  y a huit régions, en dehors de Londres, qui sont purement administratives). 
249 Les comtés et les districts ont été institués par le Local government Act en 1972 et sont dotés d’une clause générale de compétence pour les affaires locales (avec le Local government Act de 2000). Le conseil 
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Suède252 Principe d’organisation et forme de l’Etat 
Monarchie constitutionnelle parlementaire. Etat unitaire décentralisé. 
Population = 9.8 millions d’habitants pour une superficie de 450 000 km2. 
Autonomie locale garantie par la Constitution. Les autorités locales, dans ce 
pays très décentralisé, ont un champ de pouvoirs propres important, ce qui les 
rend fortes par rapport à l'État.  
Niveaux d’administration locale : 2 

- les comtés, au nombre de 21  
- les municipalités, au nombre de 290 

Principal organe de décision = le conseil, élu tous les 4 ans lors des élections 
générales.  
Compétence générale pour les affaires locales avec de nombreuses 
compétences spécifiques253.  

Système de l’ « emploi » 
1 339 000 agents publics au total : 234 000 au niveau national et 1 105 000 au niveau 
local. 
La loi sur l’emploi public 1986/600 qui concerne les employés de l’Etat, des 
collectivités territoriales et des établissements publics assimile les agents publics à 
des salariés soumis principalement au droit privé.  
Auparavant, la fonction publique avait un statut de droit public. La loi de 1986 a 
conduit à un abandon progressif des spécificités de l’emploi public, et à une 
suppression des grilles de rémunération, ainsi qu’à une flexibilité des modes de 
recrutement. Il n’est pas pour autant possible d’assimiler un agent public à un salarié 
privé, cette même loi prévoyant des règles spécifiques aux fonctionnaires en matière 
de recrutement, de cessation de fonctions et de pensions de retraite. 
Le statut  est constitué d’accords-cadres nationaux, déclinés localement et négociés 
par le puissant syndicat des travailleurs communaux. 

Pays-Bas254 Principe d’organisation et forme de l’Etat 
Monarchie constitutionnelle à régime parlementaire. Etat unitaire 
décentralisé. Population = 16.9 millions d’habitants pour une superficie de 41 
540 km2. 
Niveaux d’administration locale : 2 

- 12 provinces 
- 496 municipalités255 

Le principe de co-administration entre Etat, provinces et communes est assez 
répandu, ainsi qu’une culture administrative de coopération entre les 
municipalités. 

Système à dominante d’ « emploi » 
La fonction publique territoriale est composée d’agents bénéficiant d’un statut public 
contractuel. Toutefois, ces « fonctionnaires » nommés par un acte unilatéral ne sont 
pas titulaires d’un grade et n’ont pas de droit acquis à faire carrière dans 
l’administration.  
Regroupées dans l’Association nationale des Provinces et Communes, les communes 
et provinces ont une liberté de recrutement – très encadrée toutefois par une tutelle 
administrative de l’Etat sur le statut de leurs agents et une influence importante des 
syndicats.  
Le statut des agents territoriaux est semblable à celui des fonctionnaires d’Etat, lui-
même très proche du statut des salariés du secteur privé. 

  

                                                                                                                                                                                                                                                                                                                            
de comté fournit à grande échelle des services sur l'ensemble du département. Il est responsable des questions plus stratégiques telles que les transports, l’eau, la planification des déchets, les routes, 
l'éducation, la protection des consommateurs, les ordures, les bibliothèques et les services sociaux. Le conseil de district a une orientation plus locale. Il est  chargé de fournir des services dans son propre 
domaine, pour la santé de l'environnement, le logement, la plupart des décisions de planification et de collecte des ordures ménagères.  Les différents conseils, de comté et de district, peuvent créer des 
« équipements » tels que les musées, les galeries d'art et les parcs. Les Conseils paroissiaux et communautaires offrent  également au niveau local de nombreux  services à la population dans des domaines variés. 
250 En 1996 sont apparues les unitary authorities, autorités uniques regroupant les compétences d’un comté et d’un district. 
251 Les dispositions législatives  se bornent à interdire les règles discriminatoires dans les  procédures de recrutement. 
252 J.-L. BODIGUEL, K. KOLMAN, « Suède », in Etude CNFPT – EUROPA, Les fonctions publiques locales en Europe, http://www.europaong.org/wp-content/uploads/2013/06/Suede.pdf 
253 Les administrations locales ont en charge la plupart des services qui affectent la vie quotidienne des citoyens et des résidents (social, santé, éducation, culture, logement, habitat, environnement). Les 
ressources financières proviennent très majoritairement de l'impôt local sur le revenu voté par chaque autorité locale, les subventions de l’Etat étant réduites (moins de 17%). 
254 J.-L. BODIGUEL, « Pays-Bas », in Etude CNFPT – EUROPA, Les fonctions publiques locales en Europe, http://www.europaong.org/wp-content/uploads/2013/06/Pays-Bas.pdf ; voy. également http://www.fonction-
publique.gouv.fr/files/files/IMG/Pays_Bas_.pdf 
255 La taille moyenne des communes des Pays-Bas est de 40 000 habitants. Tout ce que la loi n’affecte pas à l'administration centrale ou aux provinces relève de la responsabilité des municipalités autonomes qui ont 

une compétence générale d’attribution pour les affaires locales.  
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Allemagne256 Principe d’organisation et forme de l’Etat 
République fédérale régie par la loi fondamentale de 1949 (modifiée après la 
réunification). Population = 81,5 millions d’habitants pour une superficie de 
357 000 km2. 
Niveaux d’administration locale : 4 

- 16 Länder (États souverains qui ont leur propre constitution)257. 
- 19 régions (Regierungsbezirke). 
- 295 arrondissements (Landkreise) : compétence de substitution pour 

les domaines d’intervention de niveau supra-communal. 
- 11 116 communes : compétence générale d’attribution (principe 

d’autonomie locale posé par la Loi fondamentale)258. 

Système à dominante de « carrière » 
Le personnel se répartit en plusieurs catégories :  
- statut général de droit public pour les fonctionnaires chargés des missions de 
souveraineté259 
- contractuels de droit privé pour les employés et ouvriers en CDI (gérés par des 
conventions collectives comprenant des dispositions de niveau fédéral et régional de 
plus en plus proches du droit applicable aux fonctionnaires, dont une garantie 
définitive d’emploi après 15 ans d’ancienneté). 
En moyenne, un tiers du personnel des collectivités est recruté avec un statut de 
fonctionnaire. Les contractuels de droit privé représentent, quant à eux, près de 70% 
des personnels de l’administration260. 

Belgique261 Principe d’organisation et forme de l’Etat 
Monarchie constitutionnelle. Etat fédéral décentralisé. Population = 11.2 
millions d’habitants pour une superficie de 31 000 km2. 
Principe d’autonomie locale consacré par la constitution fédérale. 
Niveaux d’administration locale : 3 
- les entités fédérées : 3 Communautés (flamande, française et germanophone) 
+ 3 Régions (Flandre, Wallonie et Bruxelles-capitale). 
- 10 provinces 
- 589 communes  
Les entités fédérées ont compétence pour harmoniser l’organisation 
administrative des provinces et des communes, qui, pour leur part, ont une 
large autonomie pour gérer les affaires d’intérêt  provincial et communal. 

Système à dominante de « carrière » 
Par principe les provinces et les communes décident directement du statut de leurs 
personnels (d’où une grande diversité des statuts à l’intérieur même de chaque 
région). Mais les régions ont un droit de tutelle sur les statuts des personnels des 
collectivités locales → politique de rationalisation et d’uniformisation  de ces statuts 
avec un statut de référence recommandé pour la fonction publique locale et la 
publication de circulaires régionales catégorielles négociées avec les syndicats. 
Les agents des collectivités locales se répartissent entre agents publics statutaires 
(dont le statut est très semblable aux agents de l’Etat262) et agents  de droit privé (ces 
derniers représentant plus de 50% du personnel communal). 
 

                                                            
256 M. BONNAFOUS, « Le système politico-administratif allemand – un aperçu », in Regards croisés sur la décentralisation en Europe, FDSE Limoges, Europa, 18 novembre 2010, http://www.europaong.org/wp-
content/uploads/2013/02/IPAG_novembre2010_Margot-Bonnafous.pdf. Voy. également http://www.europaong.org/wp-content/uploads/2013/08/Allemagne.pdf 
257 Les Länder partagent leur souveraineté avec la fédération. Ils ont une compétence de principe : tout pouvoir public appartient aux Länder, sauf si la loi fondamentale assigne une compétence à la fédération, 
qui a une compétence d’attribution. La fédération se partage la législation avec les Länder, mais elle est l’acteur clef en ce domaine. Sur le plan administratif, la fédération n’est pas très active, elle est notamment 
responsable du service de l’emploi, de la police fédérale, et gère les ministères fédéraux. 
258 Si les Länder fixent l’organisation et les statuts des communes et arrondissements, les traits caractéristiques de l’autonomie des communes et des arrondissements sont fixés par la Loi fondamentale. Son 
article 28 alinéa 1 prévoit que, dans les Länder, les arrondissements et les communes, le peuple doit avoir une représentation issue d’élections au suffrage universel direct, libre, égal et secret. Il ressort 
notamment de l’alinéa 2, que le droit de régler toutes les affaires de la communauté locale doit être garanti aux communes dans le cadre des lois. Les arrondissements ont également le droit d’auto-
administration dans le cadre de leurs attributions légales et dans les conditions définies par la loi. B. SCHÖNDORF-HAUBOLD, « L'émergence d’un droit commun de l’autonomie locale en Europe », RFAP, 2007/1, n° 
121-122, p. 214-215. Voy. également, C. WELZ,« Collectivités locales en Allemagne : entre fédéralisme et subsidiarité », in A. DELCAMP et J. LOUGHLIN, La décentralisation dans les États de l’Union européenne, Paris, 
La documentation française, 2002, p. 27. 
259 La loi fondamentale précise que l’exercice de fonctions régaliennes doit être confié à des fonctionnaires, mais ce principe souffre d’exceptions.  
260 Les collectivités locales peuvent recruter sous statut de droit public ou privé sachant qu’il n’existe pas de concours de recrutement réglementé pour l’accès aux emplois publics (les collectivités sont libres 
d’organiser ou non des concours sur titres ou examens pour le recrutement de leurs personnels qu’ils soient fonctionnaires ou non). 
261 http://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/IMG/Belgique_.pdf 
262 La fonction publique de carrière est privilégiée en Wallonie, contrairement à la Flandre. 



| Statuts, compétences et responsabilités des dirigeants  

  des administrations locales et régionales en Europe 

79 

 
 

Luxembourg263 Principe d’organisation et forme de l’Etat 
Monarchie constitutionnelle. Régime parlementaire. Etat unitaire. 
Population = 0.6 millions d’habitants, pour une superficie de 2 600 km2. 
L’autonomie communale = garantie par la constitution depuis 1843.  
Niveaux d’administration locale : 1 
Les communes sont le seul niveau d’administration locale (116 communes 
dont 12 villes), ce qui a conduit à une coopération intercommunale 
développée à travers les syndicats de communes. 

Système à dominante de « carrière » 
Les communes peuvent recruter 3 catégories d’agents :  

- des fonctionnaires (statut public unique pour le service de l’Etat ou des 
collectivités locales)  

- des « employés communaux » nommés par le Conseil communal (contrat de 
droit privé mais proche du statut des fonctionnaires) 

- des « salariés uniques » (contrat de strict droit privé) comprenant les agents 
recrutés pour des missions spécifiques ou spécialisés, et les « ouvriers 
communaux » nommés par le collège échevinal (bourgmestre et échevins).  

Le concours sur épreuves est la règle d’accession aux emplois. 
 

Irlande264 Principe d’organisation et forme de l’Etat 
République. Etat unitaire très centralisé. Population = 4.7 millions d’habitants 
pour une superficie de 70 000 km2.  
90% des dépenses publiques sont du ressort de l’Etat. 
Niveaux d’administration locale : 2 
2 niveaux d’administration locale : le Local Government Act de 2014 prévoit : 

- 3 régions 
- 31 autorités locales 

  

Système de l’ « emploi » 
Il n’existe pas de fonction publique locale en Irlande. Le statut de fonctionnaire (civil 
servants) est réservé aux agents de l’Etat. Le statut des agents publics locaux est régi  
par divers textes encadrant les conditions de recrutement et de travail dans les 
collectivités. Les agents se répartissent entre officers, cadres supérieurs, et non 
officers, pour le personnel d’exécution. Le statut et les conditions de recrutement des 
officers sont fixés par le ministère de l’environnement du patrimoine et des 
collectivités locales, et l’on discerne une logique de « carrière » dans cette 
réglementation fixée au niveau national, nonobstant l’absence de fonction publique 
locale.  
 

 
  

                                                            
263 Voy. J.-L. BODIGUEL, « Luxembourg », in Etude CNFPT – EUROPA, Les fonctions publiques locales en Europe, http://www.europaong.org/wp-content/uploads/2013/08/LUXEMBOURG.pdf 
264 http://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/IMG/Irlande_.pdf 
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ETATS DE L’EUROPE DU SUD 
 

ETAT ORGANISATION TERRITORIALE DE L’ETAT 
 

MODES DE RECRUTEMENT DES AGENTS TERRITORIAUX 
 

Espagne265 Principe d’organisation et forme de l’Etat 
Monarchie constitutionnelle. Etat régional266.  
Population = 46.4 millions d’habitants pour une superficie de 505 000 km2. 
 
Niveaux d’administration locale : 3 

- Niveau régional : 17 Communautés autonomes 
Elles sont dotées de pouvoirs normatifs (législatif et réglementaire) et judiciaire, 
partagés avec l’Etat. 

- Niveau départemental : 43 Provinces 
- Niveau communal : 8 122 Communes 

 

Système à dominante de « carrière » 
Une seule fonction publique pour l’Etat et les collectivités territoriales. L’Etat fixe les 
principes généraux et les règles de base du statut des agents publics (droits et 
obligations, recrutement, régime disciplinaire). Les communautés autonomes ont la 
faculté d’adapter les statuts (loi de 1985 sur l’organisation locale). 
Le concours sur titres et/ou sur épreuves est la règle pour le recrutement de tous les 
agents fonctionnels et contractuels. 
Les agents territoriaux sont répartis en 3 catégories : 

- fonctionnaires de carrière, répartis eux-mêmes en trois groupes :  
1° fonctionnaires d’Etat transférés aux communautés autonomes ; 2° fonctionnaires 
d’habilitation nationale exerçant dans les collectivités locales ; 3° autres 
fonctionnaires recrutés directement par les collectivités locales. 

- fonctionnaires d’emploi qui n’occupent pas de poste permanent 
Recrutés pour des emplois temporaires ou spécifiques (y compris aux cabinets 
politiques des élus). La fin de fonctions peut avoir lieu à tout moment et est de droit à 
la fin du mandat de l’autorité politique qui les a nommés. 

- agents contractuels soumis à un contrat de droit privé. 
Les collectivités locales sont libres  de  recruter soit un fonctionnaire, soit un 
contractuel pour occuper les emplois. De fait, les emplois dans les collectivités locales 
sont occupés à plus de 70 % par des contractuels. 

  

                                                            
265 J. M. RUANO DE LA FUENTE, « L’organisation politico-administrative de l’Espagne », FDSE Limoges, Europa, 18 novembre 2010, http://www.europaong.org/wp-
content/uploads/2013/02/IPAG_novembre2010_Ruano-de-la-Fuente.pdf. 
266 Voy. R. FERNÁNDEZ LLERA, « La mitosis institucional como fenómeno de decentralización interna del sector público », Gestión y política pública, vol. 23, n° 1, 2014, primer semestre, p. 219-265. L’Espagne se 
caractérisait, jusqu’en 1978, par une tutelle rigoureuse de l’Etat sur les pouvoirs locaux et l’omniprésence d’une administration centrale organisée en corps prestigieux qui monopolisaient les emplois supérieurs 
dans les collectivités  locales. La Constitution de 1978 a radicalement transformé l’organisation institutionnelle du pays. 
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Italie267 Principe d’organisation et forme de l’Etat 
République, régime parlementaire. Etat unitaire (article 5 de la Constitution) 
caractérisé par un processus de régionalisation important268, selon les principes 
d’autonomie locale et de décentralisation inscrits dans la constitution de 1947. 
Population = 62.5 millions d’habitants pour une superficie de 301 336 km2. 
Niveaux d’administration locale : 3 
Le nouvel article 114 de la Constitution dispose : « La République est constituée 
par les communes, les provinces, les villes métropolitaines, les régions et l’État».  
→ 3 niveaux de collectivités : 

- 20 régions autonomes (dont 5 à statut spécial – créées par la 
constitution du fait de leurs particularités linguistiques ou culturelles – 
et 15 à statut ordinaire – créées en 1970)  

- 103 provinces 
- 8 103 communes 

A noter que les villes métropolitaines sont des structures intercommunales 
reconnues par la Constitution. 

Système de l’ « emploi » 
Depuis les réformes de la décennie 1990, le statut de fonctionnaire au sens propre 
est réservé aux agents participant à l’exercice des pouvoirs régaliens de l’Etat, soit 
moins de 3% des agents.  
L’Etat et les collectivités locales ont contractualisé leurs agents publics dont les 
statuts sont négociés par des conventions collectives nationales, et intégrés au sein 
des lois et règlements relatifs à la fonction publique269.  
Ces conventions collectives nationales sont complétées par des conventions locales, 
entre employeurs locaux et syndicats, traitant des modalités d’organisation des 
services et des effectifs. 

Portugal270 Forme de l’Etat 
Etat unitaire centralisé (avec 18 districts dirigés par un gouverneur représentant 
le gouvernement). Le principe d’autonomie locale est néanmoins consacré dans 
la Constitution de 1976. 
Population = 10.3 millions d’habitant pour une superficie de 92 000 km2. 
Niveaux d’administration locale : 2 
Le Portugal a deux niveaux de collectivités : les communes (308) et les paroisses 
(4 047 « fréguésias ») ; avec une moyenne de 15 paroisses par commune. 
Mais l’organisation locale ne semble pas encore définitive. Selon la Constitution, 
8 « régions administratives » devraient être créées. Pour autant, des dispositions 
relatives à la régionalisation ont été rejetées au terme d’un référendum en 
novembre 1998. Pour l’heure, il y a seulement 2 régions autonomes (Madère et 
les Açores). 

Système de la « carrière » 
Les fonctionnaires de l’Etat et des collectivités territoriales, qui ont vocation à 
occuper les emplois publics, sont soumis aux mêmes règles statutaires (sous réserve 
d’adaptations mineures par la collectivité de recrutement). 
Toutefois, depuis trois décennies, les emplois publics de l’Etat et des communes, 
hormis pour ce qui est des emplois de direction, sont de plus en plus fréquemment 
pourvus par des contractuels, recrutés pour une période déterminée, qui bénéficient 
parfois d’un statut public mais, le plus souvent, d’un contrat de droit privé. En outre, 
une contractualisation drastique des emplois de la fonction publique a été engagée 
depuis 2007. 

  

                                                            
267 http://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/IMG/Italie_.pdf 
268 Le processus de décentralisation n’a cessé de se renforcer en Italie notamment depuis les réformes « Bassanini » de 1997, avec en référence le fédéralisme administratif allemand accompagné d’une  réflexion sur 

la suppression des provinces après le transfert de leurs compétences aux régions et aux communes. La Constitution reconnaît le principe de subsidiarité, au sens de la Charte européenne de l’autonomie locale. L’Etat 

et les régions se partagent la compétence législative avec un domaine exclusif et un domaine partagé. 
269 L’Agence nationale pour les administrations publiques (ARAN) créée en 1993 représente les employeurs pour l’ensemble de leurs agents publics (hors fonctionnaires) dans les négociations collectives. 
270 http://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/IMG/Portugal_.pdf 
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France Forme de l’Etat 
République semi-présidentielle et semi-parlementaire. Etat unitaire déconcentré 
et décentralisé. Constitution du 4 octobre 1958. 
Population = 64.4 millions d’habitants pour une superficie de 579 000 km2. 
La décentralisation a évolué en plusieurs temps. L’Acte I de la décentralisation, 
avec la loi du 2 mars 1982 ; l’acte II de la décentralisation, avec la loi du 28 mars 
2003 et la loi du 13 août 2004 qui renforce le transfert de compétences vers les 
différents niveaux de collectivités. L’Acte III de la décentralisation a pour objet de 
simplifier le paysage institutionnel local, renforcer la démocratie locale, et 
adapter les structures à la diversité des territoires. Il recoupe plusieurs textes, 
notamment, la loi du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles, dite « loi MAPTAM » ; la loi du 7 août 
2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) ; la loi 
du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales 
et départementales et modifiant le calendrier électoral.  
Aucun pouvoir constitutionnel, législatif ou juridictionnel n’est accordé aux 
collectivités territoriales, hormis la possibilité de statuts particuliers pour les 
territoires d’outre-mer, ou l’expérimentation. Le principe de la libre 
administration est posé par l’article 72 de la Constitution de 1958 et a été 
renforcé par la révision constitutionnelle du 28 mars 2003 sur l’organisation 
décentralisée de la République.  
Niveaux d’administration locale 
L’Etat est décentralisé sur 3 niveaux :  

- L’échelon régional (13 régions métropolitaines et 5 d’outre-mer)271  
- L’échelon départemental (96 départements métropolitains et 5 d’outre-

mer) 
- L’échelon communal et intercommunal (36 700 communes, plus 2 600 

intercommunalités272). 

Système de la « carrière » 
Le statut général de la Fonction Publique de 1946 pose le socle de l’organisation de la 
vie des administrations. Il se déclinera en trois branches avec les lois de 
décentralisation, la Fonction Publique d’Etat273, Territoriale274 et Hospitalière275. 
Les travailleurs des collectivités locales et établissements territoriaux sont répartis en 
trois catégories : les fonctionnaires territoriaux, les agents contractuels276 de droit 
public et les agents de droit privé. 
- Les fonctionnaires sont régis par le statut de la Fonction Publique Territoriale (loi du 
26 janvier 1984) qui organise le système de la carrière, basé sur la séparation du 
grade et de l'emploi. Les agents sont nommés dans un emploi permanent titularisés 
dans un grade et non pas sur un emploi. Ils sont recrutés sur concours et/ou sur 
titres, et répartis en cadres d'emplois régis par des statuts particuliers. 
- Les agents contractuels de droit public sont régis par des textes propres, 
notamment le décret du 15 février 1988277 et la loi du 26 juillet 2005278 qui introduit, 
entre autres, les contrats à durée déterminée et indéterminée. Ces contractuels sont 
recrutés selon les qualifications requises par le poste à pourvoir. 
- Les agents contractuels de droit privé sont recrutés par des contrats aidés ou des 
contrats d’apprentissage régis par le code du travail 
Si l’exclusivité de l’accès aux emplois publics par concours a longtemps été la règle, et 
trouvait son fondement dans l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du 
citoyen du 26 août 1789, les évolutions juridiques successives ont ouvert les 
recrutements à d’autres modalités. 

                                                            
271 La Région est juridiquement reconnue par la loi du 5 juillet 1972 comme établissement public. Elle devient une collectivité territoriale à part entière en 1986. La révision constitutionnelle du 28 mars 2003 
donne toute sa place à la région dans la Constitution. La loi portant sur la Nouvelle Organisation Territoriale de la République (NOTRe) du 7 août 2015 a réduit leur nombre. 
272 Les intercommunalités regroupent les communautés de communes, les agglomérations urbaines ou encore les futures métropoles. 
273 Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984, dite Le Pors portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique de l'Etat, J.O. du 12 janvier 1984. 
274 Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, dite Le Pors portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, J.O. du 27 janvier 1984. 
275 Loi n°86-33 du 9 janvier 1986 dite Le Pors portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Hospitalière. 
276 Appellation découlant du décret n° 2015-1912 du 29 décembre 2015 portant diverses dispositions relatives aux agents contractuels de la fonction publique territoriale. 
277 Décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et relatif aux 
agents non titulaires de la Fonction Publique Territoriale. 
278 Loi n° 2005-843 du 26 juillet 2005 portant diverses mesures de transposition du droit communautaire à la Fonction Publique. 
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ETATS DE L’EUROPE CENTRALE ET ORIENTALE279 
 

ETAT ORGANISATION TERRITORIALE DE L’ETAT 
 

MODES DE RECRUTEMENT DES AGENTS TERRITORIAUX 
 

Hongrie280 Principe d’organisation et forme de l’Etat 
République, régime parlementaire. Etat unitaire décentralisé.  
La Constitution, adoptée en 1949 a, depuis 1989, été largement amendée et 
refondue. Elle définit la Hongrie comme « un Etat constitutionnel indépendant et 
démocratique ».  
La Hongrie est une république constitutionnelle parlementaire depuis le 23 
octobre 1989, date de la proclamation de la IVe République, qui a succédé au 
régime communiste en place depuis 1948. 
Population = 9.8 millions d’habitants pour une superficie de 93 000 km2. 
Niveaux d’administration locale : 2 

- Niveau régional : 19 départements 
- Niveau communal : 3 254 communes ou municipalités 

Les administrations locales ont un statut législatif. 
 

Système à dominante de « carrière » 
Les conditions de recrutement varient en fonction du statut des agents. Elles sont 
définies dans les lois qui régissent le statut de chaque groupe. 
Les 760 000 agents sont répartis en 2 catégories : 

- fonctionnaires : statut issu de la loi n° XXIII de 1992 (il y a environ 105 000 
fonctionnaires) 

Les dispositions de cette loi s’appliquent aux fonctionnaires des organes centraux et 
locaux. Sauf exception, les fonctionnaires sont nommés à titre permanent. 

- employés publics : statut issu de la loi n° XXXIII de 1992 
 
La nouvelle conception du système de l'administration territoriale offre aux 
employeurs de larges possibilités de renvoi de fonctionnaires. 

République 
tchèque281 

Principe d’organisation et forme de l’Etat 
République, régime parlementaire. Etat unitaire décentralisé. 
Population = 10.6 millions d’habitants pour une superficie de 79 000 km2. 
Le processus de décentralisation a été entamé avec la loi n° 367/1990 du 4 
septembre 1990 sur les communes. 
Niveaux d’administration locale : 2 

- Niveau régional : 14 régions 
Les régions ont été mises en place par la loi n° 129/2000 du 12 novembre 2000. 

- Niveau communal : 6 249 communes 
Les administrations départementales, qui étaient au nombre de 77, ont été 
supprimées au 1er janvier 2003. 

Système de l’ « emploi » 
Deux catégories d’agents publics : 

- les agents de l’Etat (43 % des agents publics, soit 293 000 agents). 
- les agents des collectivités territoriales (57% des agents publics, soit 387 000 

agents).  
Le statut des agents publics est défini dans la loi n° 312/2002 sur les agents publics 
des collectivités locales.  
Le régime dominant est celui du contrat. Les conditions de travail sont régies par le 
code du travail et par des décrets. Le recours au contrat à durée déterminée est 
limité par la loi.  
La loi organise les conditions d’emploi et le niveau de formation exigé des employés 
des collectivités territoriales. Elle laisse néanmoins une autonomie aux collectivités 
territoriales quant à la gestion du personnel. 

                                                            
279 Voy. D. BOQUET, M. CŒURDRAY, A. JOLY, Gouverner le local à l'Est de l'Europe : acteurs publics et acteurs économiques transnationaux : [dossier], Revue d'études comparatives Est-Ouest, vol. 44, n° 2, 2013, juin, p. 
5-162.  
280 Voy. N. POULET, I. BARATI-STEK, R. SZTANCSIK, « Hongrie », in Etude CNFPT – EUROPA, Les fonctions publiques locales en Europe, http://www.europaong.org/wp-content/uploads/2013/06/Hongrie.pdf ; voy. 
également http://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/IMG/Hongrie_.pdf 
281 Voy. C. DEFFIGIER, « République tchèque », in Etude CNFPT – EUROPA, Les fonctions publiques locales en Europe, http://www.europaong.org/wp-content/uploads/2013/08/REPUBLIQUE-TCHEQUE.pdf ; voy. 
également http://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/IMG/Republique_tcheque_.pdf 
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Roumanie Forme de l’Etat 
République, régime parlementaire. Etat unitaire décentralisé. 
Population = 19.8 millions d’habitants pour une superficie de 238 000 km2. 
Niveaux d’administration locale : 2 

- Comtés et municipalité de Bucarest (qui a le statut d’un comté) 
- Municipalités 

 

Système de l’ « emploi » 
En Roumanie, l’autorité locale recrute son personnel par des contrats publics, 
conformément à la législation relative aux fonctionnaires et au personnel contractuel.  
 

Slovaquie Forme de l’Etat 
République, régime parlementaire. Etat unitaire décentralisé. 
Population = 5.4 millions d’habitants pour une superficie de 49 000 km2. 
Niveaux d’administration locale : 2 

- 8 régions 
- 2883  municipalités 

 

Système mixte 
Un système mixte s’applique : les agents des collectivités locales dépendent de la loi 
sur la fonction publique adoptée en 2001 et sont essentiellement des contractuels de 
droit public ou de droit privé. 
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